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Q UESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

soit maintenu, malgré la fin de non-recevoir renouvelée sur 
l'appel, et conformément aux conclusions de l'intimé (le de-
mandeur en partage), il en résultera nécessairement que ce 
dernier ne sera pas resté dans les termes restreints de sa pre-
mière demande, et qu'en acceptant la décision des premiers ju-
ges, il sera censé avoir voulu qu'il fût procédé au partage de 
tous les biens héréditaires. Il ne sera pas vrai de dire alors que 
l'arrêt a admis une demande en partage d'une partie seule-
ment de la succession, puisque les conclusions de l'intimé 
avaient la latitude qu'on leur reprochait de ne pas avoir en 
première instance. 

II. Le jugement ou l'arrêt qui, en ordonnant le partage, a 
commis un juge, et en même temps un notaire, n'a fait que ce 
que la loi lui ordonne de faire. Cette double nomination ne 
peut être critiquée, sous le prétexte qu'il n'y avait lieu à aucu-
ne difficulté. Le Tribunal est juge de l'opportunité de cette no-
mination. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller F. Faure, et surfies 
concl. conf. de M. l'av.-gén. Delapalme. Plaid., Mc Nouguier. 
(Rejet du pourvoi du sieur Rogier). 

Bulletin du 12 août. 

ARRÊT. • LÉGALITÉ. — GREFFIER 

MINISTÈRE PUBLIC. 

— PRÉSENCE. -

 ASSISTANCE. 

OFFICIER DU 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 11 août. 

FEMME. — CONSTITUTION DOTALE. — CAUTIONNEMENT DE LA DOT 

 DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. — RECEVABILITÉ. 

La femme mariée sous le régime dotal, et dont la dot a été 
garantie hypothécairement par le père de son mari, peut-elle se 
pourvoie en séparation de biens, par le motif que sa dot est 
non seulement en péril, mais qu'elle a été entièrement dissipée 
par ce dernier avec ses ressources personnelles*? 

Résolu négativement par la Cour royale de Riom , sous le 
prétexte que, dans l'espèce , la garantie du père suffisait pour 
tranquilliser la femme sur la conservation de sa dot , et pour 
la rendre non recevable à invoquer la disposition de l'article 
Ùlz du Code civil. 

Le pourvoi faisait remarquer avec raison que le cautionne-
ment du père ne s'appliquait qu'au capital de la dot, et que, 
quant aux revenus qui devaient être employés aux dépenses du 
ménage, rien ne garantissait cet emploi, puisque la disparition 
de toute la fortune du mari laissait la femme complètement à 
découvert sous ce dernier rapport. L'arrêt ajoutait, il est vrai, 
que la ruine du mari n'était pas consommée; qu'il lui restait 
une pension annuelle de 1 ,000 francs que son père lui avait as-
surée; mais cette prestation pouvait-elle garantir les intérêts 
d'une dot de 60,000 francs que le mari avait dissipée en tota-
lité ? 

Le pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller Mesta-
dier, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Delapalme. — Plaidant, Me Millet. 

PARTAGE. — LICITATION. NULLITÉ. — FRUITS. — RESTI-

TUTION. 

Le cohéritier qui a acquis, par licitation amiable, les biens 
de la succession commune, est tenu, envers ses cohéritiers, de 
rapporter tous les fruits qu'il a perçus, lorsque cette licita-
tion, qui n'est qu'un partage, a été annulée par suite de l'in-
capacité de l'un des cohéritiers, et que les parties ont été re-
mises au même état où elles étaient avant ce partage. Cette 
restitution est la conséquence de la maxime fructus augent 
Im-eiitalem. Ici l'exception de bonne foi (articles 549 et 550 
du Code civil)

 n
'est point applicable, puisque la restitution des 

■traits n'est point ordonnée en vue de la nullité d'une vente, 
mais d'un acte de partage. 

Ainsi Jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. — 
^'aidant, M e Millet. (Reiet du pourvoi du sieur Battut et con-
sorts.) \ i v 

INTÉRÊTS. — CAPITULATION. — CRÉANCE A LIQUIDEE. 

Peut-on capitaliser les intérêt échus d'une créance dont le 
JP^ant n'est pas connu et qui dépend d'une liquidation à 

j^"Sf négativement par arrêt de la Cour royale de Paris du 

I. La présence du greffier aux audiences est sans"doute in-
dispensable, puisque ce fonctionnaire est chargé d'y tenir la 
plume depuis leur ouverture jusqu'à ce qu'elles soient termi-
nées (article 91 du décret du 30 mars 1808) ; mais sa présence 
résulte suffisamment de sa signature et de celle du président ap-
posées sur les minutes des jugemens et arrêts. (Jurisprudence 
constante.) 

IL La loi n'exige pas, à "peine de nullité, que l'officier du 
ministère public qui a donné ses conclusions dans une affaire 
soit présent à la prononciation de l'arrêt. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Joubert et sur les 
conclusions conformes de l'avocat-général Delapalme ; Me Pour-
rec, avocat. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PURLIQUE. — INITIATIVE DU 

PROPRIÉTAIRE.—FIN DE NON-RECEVOIR. 

I. Les Tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation pour 
cause d'utilité publique qu'autant que cette utilité a été cons-
tatée et déclarée dans la forme prescrite par la loi du 3 mai 
1841 . Ces formalités consistent, aux termes de l'art. 2 de cette 
loi, 1° dans la loi ou ordonnance royale qui autorise l'exécu-
tion des travaux pour lesquels l'expropriation est demandée ; 
2° dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou territoires 
sur lesquels les travaux doivent avoir lieu ; 3° dans l'arrêté ul-
térieur par lequel le préfet détermine les propriétés particuliè-
res auxquelles l'expropriation est applicable. 

II. Le propriétaire menacé d'expropriation ne peut prendre 
l'initiative sur l'administration pour la faire prononcer en jus-
tice que lorsqu'il s'est écoulé une année depuis l'arrêté du pré-
fet sans que l'administration ait poursuivi cette même expro-
priation. En conséquence, la demande du propriétaire ten-
dant à forcer l'administration à effectuer l'expropriation de 
son immeuble doit être déclarée non-recevable, si elle est in-
tentée avant que l'arrêté du préfet, qui forme la troisième con-
dition exigée par l'art. 2 de la loi de 1841 pour que les Tri-
bunaux statuent, n'est pas encore intervenu. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Félix Faure, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. — 
Plaidant, Me Béguin. (Rejet du pourvoi du sieur Dru contre un 
arrêt de la Cour royale d'Amiens rendu au profit de M. le pré-
fet de l'Aisne.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). . 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 11 août. 

ROUTE ROYALE. TERRAIN DÉLAISSÉ. ACQUISITION PAR LE 

RIVERAIN. — FIXATION DU PRIX PAR LE JURY. 

Lorsque le riverain d'une route royale veut acquérir une 
portion de terrain qui a cessé d'être utile à une route royale, 
la fixation du prix, lorsqu'elle ne peut être arrêtée aimable-
ment, doit être faite par un jury spécial convoqué dans les 
formes prescrites par la loi du 3 mai 1841. 

Le Tribunal de Coulommiers avait refusé de nommer un 
magistrat directeur du jury, en se fondant sur ce qu'il ne s'a-
gissait pas d'expropriation pour cause d'utilité publique, mais 
d'une acquisition à faire par un riverain. Le préfet de Seine-et-
Marne s'est pourvu en cassation en invoquant l'autorité d'un 
avis du Conseil-d'Etat du 1" avril 1841, qui décide qu'en pa-
reil cas la fixation du prix doit être faite par le jury spécial. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Renouard et les 
conclusions de M. Pascalis, premier avocat-général, a cassé 
le jugement du Tribunal de Coulommiers, en se fondant sur ce 
qu'aux termes des art. 3 , § 1 er de la loi du 24 mai 1842, et 61 
de celle du 3 mai 1841, la fixation judiciaire du prix de l'ac-
quisition des terrains délaissés devait être faite par un jury. 

tif qu'il n'exploitait plus par lui-même. Un arrêt de la Cour 
royale d'Orléans, du 20 novembre 1844, a maintenu les arrêts 
du préfet. 

Pourvoi en cassation par Grandjean. M. l'avocat-général De-
langle a conclu à la cassation, en se fondant sur ce que le 
bail, principe de la jouissance de Grandjean, avait une durée 
de douze années, et qu'on ne pouvait suspecter de fraude 
l'acte par lequel Chenault, mariant sa fille, avait transmis son 
bail à son gendre. 

Mais la Cour, après délibéré en la chambre du conseil, a con-
sidéré que l'acte en vertu duquel Grandjean jouissait, et la ces-
sion à lui faite n'avaient pas un cours de neuf-ans au moins, et 
qu'ainsi l'une des conditions exigées par l'article 9 de la loi 
du 19 avril 1831 n'existait pas. En conséquence, la Cour a re-
jeté le pourvoi. (M. le conseiller Beranger, rapporteur; M"* 
Jousselin et Tixier-Desfarges, avocats.) 

Audience du 12 août. 

Cette audience a été consacrée aux débats du pourvoi 
formé par les sieurs Simon Redier et autres, contre un 
arrêt de la Cour royale de Paris, qui a écarté l'action for-
mée par les susnommés en déchéance des brevets d'in-
vention obtenus par M. Elkington pour la dorure des 
métaux par immersion. 

La Cour a mis l'affaire en délibéré. 
L'arrêt ne sera rendu que demain dans la journée; 

nous ferons connaître les moyens du pourvoi en rappor-
tant la décision de la Cour. 

août 1844. 

Pourvoi, pour violation de l'art. 115-i du Code civil; cet arti-
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Une parcelle de terrain appartenant à M. le marquis de 
Roys de Ledignan Saint-Michel a été jugée nécessaire pour la 
rectification d'un chemin vicinal de grande communication. 
Un jury spécial a été convoqué, s'est réuni au moulin Saint-
Ange, voisin du terrain exproprié, a siégé dans la chambre 
du meunier, et s'est transporté pour délibérer chez l'un des 
jurés, dont la propriété est voisine du moulin. 

M° Béchard, dans l'intérêt de M. le marquis de Roys, criti-
quait diverses irrégularités qui viciaient la délibération du 
jury. La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Renouard, et 
les conclusions de M. l'avocat-général Delangle, a cassé la déli-
bération du jury, parce qu'elle n'avait pas été entourée de la 

publicité prescrite par la loi. 

ÉLECTION. — INTERVENTION D'UN TIERS. — COUR ROYALE. 

En matière électorale, l'action des tiers devant la Cour roya-
le est recevable, bien que ces tiers aient été dans l'impossibi-
lité de porter d'abord leurs réclamations devant le préfet, par 
exemple, parce que cette réclamation est dirigée contre une 
inscription nouvelle portée sur un tableau rectificatif, publié le 

20 octobre. 
Cassation d'un arrêt de la Çour royale de Douai, du 20 no-

vembre 1844 (aff. Bemast contre Quernon. ) M. Béranger, con-
seiller rapporteur; M. Delangle, avocat-général; M" Mandaroux-

Vertamy, avocat. 

ÉLECTIONS. — FERMIER. — CESSIONNAIRE. 

L'art. 9 de la loi du 19 avril 1831 autorise le fermier à 
compter pour la formation de son cens électoral, le tiers des 
contributions payées par la propriété allèrmée, mais à la condi-
tion 1° que le fermier exploitera par lui-même ; 2° que le bail 
sera authentique; 3° que ce bail aura une durée de neul an-
nées au moins. Chenault a pris une métairie à terme par bail 
notarié de douze ans; au bout de cinq ans, il a cède sq 
Grandjean, son gendre; celui-ci a demandé son nisc, 

la liste électorale , mais le préfet du Loiret a rejet 
l.ar le motif que le bail ensiertu duquel Granqp» 
n'avait qu'un laps de sept ans, et non de neul a 
également refuse de maintenir sur lu liste Chena 

TRIBUNAL CIVIL Ï)E LA SEINE (1™ chambre) 

Présidence de M. Collette de Beaudicourt. 

Audience du 12 août. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LA MER. — EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. INEXÉCUTION DES TRAVAUX. 

DEMANDE A FIN DE REMISE DES TERRAINS FAISANT PARTIE DE 

L'ANCIEN CLOS SAINT-CHARLES. 

L'article 60 de la loi du 7 juillet 1833, confirmé en ce 
point par la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, porte que si des terrains acquis 
pour cause d'utilité publique ne reçoivent pas cette des 
tinatiou , les anciens propriétaires ou leurs ayans-droit 
peuvent en demander la remise, et, dans ce cas, le prix 
des terrains rétrocédés doit être fixé soit à l'amiable, soit 
par le jury, mais sans pouvoir excéder la somme moyen-
nant laquelle la compagnie est devenue propriétaire. 

Une compagnie s'est formée, il y a plusieurs années, 
pour l'établissement d'un chemin de fer de Paris à la mer. 
Cette compagnie dite du Chemin de fer des Plateaux, par 
opposition au chemin de fer de Paris à Bouen et au 
Havre, par la vallée de la Seine, a obtenu qu'il ne serait 
pas donné suite à ce projet. Une loi de 1839 a retiré à la 
compagnie la concession qui lui avait été faite. Mais des 
terrains avaient été acquis, soit à l'amiable, soit d'après 
fixation par le jury. M. Bonar, entre autres propriétaires, 
avait vendu, sous le coup de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et suivant contrat passé devant no-
taire, 11,374 mètres faisant partie d'un terrain situé à 
Paris, entre la barrière Poissonnière et la barrière Saint-
Denis, et connu sous le nom d'ancien Clos St-Charles. 
M. Bonard a formé contre M. Lebobe, liquidateur de la 
compagnie du chemin de fer de Paris à la mer , une de-
mande à fin de remise de terrains, aux termes de l'art. 60 
de la loi de 1833 et de celle de 1841, sur l'Expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

• Me Billault, avocat de M. Bonar, a soutenu que la vente, qui 
avait eu lieu à l'amiable, mais par suite de l'expropriation for-
cée pour cause d'utilité publique , n'avait eu lieu à bas prix 
que dans la prévision d'une plus-value considérable qui devait 
résulter pour les terrains restant encore à M. Bonar de l'éta-
blissement de l'embarcadère du chemin de fer de Paris à la 
mer et de l'ouverture d'une rue; que cependant la compagnie 
n'a accompli aucune des obligations, contrairement à la loyau-
té, qui ne permet pas qu'une compagnie garde et revende à des 
prix avantageux des terrains dont elle n'a exproprié l'ancien 
possesseur qu'à raison d'un travail d'utilité publique qu'elle n'a 
point exécuté et de conditions qu'elle n'a pas accomplies. 

M" Dupin, avocat de M. Lebobe, liquidateur de la compagnie 
du chemin de fer de Paris à la mer, a soutenu que la vente des 
terrains de M. Bonar ayant été une vente volontaire, il n'y avait 
pas lieu d'appliquer l'article 60 des lois de 1833 et 1841. Il a 
soutenu, en second lieu , qu'en admettant que l'article 60 put 
être invoqué, M. Bonar n'était plus recevable , par l'exécution 
qu'il avait donnée lui-même au contrat de vente , en touchant 
le prix des terrains. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. l'a-
vocat du Boi, a prononcé son jugement en ces termes : 

« Attendu que la quittance donnée par Bonar, les 25 février 
et 11 avril 1840, du prix du terrain vendu par lui à la société 
du chemin de fer le 25 juin 1839, énonce que la société est ac-
tuellement dissoute et en liquidation; 

» Que Bonar savait, en conséquence, que la société ne pou-
vait plus mettre à fin l'entreprise pour laquelle elle avait été 
fondée; qu'il savait, par suite, que l'entreprise elle-même, créée 
par la loi du 6 juillet 1838 en faveur de cette société tombait ; 

« Qu'en cet état de choses une option pour toucher le prix du 
terrain vendu était une renonciation implicite à reprendre ce 
terrain, comme l'art. 60 de la loi du 17 juillet 1833 et celle du 
3 mai 1841 lui en donnaient le droit; 

» Qu'à la vérité cette quittance porte réserve de l'action réso 
lutoire, mais que cette réserve n'est faite qu'en ce qui concerne 
l'exécution de la convention particulière relative à l'ouverture 
d'une voie publique sur le terrain vendu ; 

» Que cette réserve est exclusive; qu'ainsi elle ne porte pas 
sur le genre de résolution spécial autorisé par l'art. 60 précité 

» Que l'effet de la renonciation résultant de la réception du 
prix reste dans son entier ; 

» Qu'en conséquence, la demande en remise du terrain ven-
du n'est plus recevable aujourd'hui ; 

» Déclare Bonar non recevable, et le condamne aux dépens 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Orellet-Dumazeau. 

Audience du 5 août. 

DÉLIT DE PRESSE . — POURSUITES CONTRE l'Union provincial?.. 

* gérant du journal V Union provinciale, cité devant 
iry pour avoir publié dans son n° du 28 mai dernier 

rticle dans loque! le ministère public a vu Les délits M«.e ; V centre les droits que lo Roi tient du vœu 

de la nation; 2° contre l'autorité constitutionnelle du Roi. 

Voici le texte de l'article incriminé : 

« Nemo unquam imperium flagitio acquisitum bonis 

» artibus exercuit. (CICÉRON.) 

>> Les hostilités qui se sont déclarées entre les hommes de 
juillet et le catholicisme avaient été prévues de loin par les 

gens à sens droit, à pensée profonde. 
» Quand on vit triompher en France, à l'époque de 1830, 

des principes directement opposés à la moralité politique, il 
était juste de pressentir à quelles extrémités la logique de ces 
principes devait fatalement entraîner ceux qui s'en étaient faits 
les apôtres. 

» Qu'y avait-il au fond de la révolution de juillet? 
W» Obligés de maintenir sur le terrain constitutionnel la dis-
cussion d'un fait, inconstitutionnel suivant l'avis de M. de Bro-
glie, nous nous bornerons à envisager deux sortes d'usurpa-
tions dont les trois jours décidèrent le triomphe : 

» Usurpation populaire ; 
» Usurpation parlementaire ; 
» L'une, fondée sur le droit anti-social d'insurrection, érigé 

en devoir; 
» L'autre, découlant de l'initiative arbitrairement exercée 

par une assemblée dépourvue de mandat. 
» Le peuple de Paris n'avait pas plus le droit de disposer 

de la couronne que M. Lafayette n'avait le droit de répondre : 
» Il est trop tard ! » aux envoyés d'un roi qui donnait satis-
faction au peuple. 

» Les 221, triomphant par les barricades, n'avaient pas plus 
le droit de créer un souverain sans l'avis préalable de leurs 
commettans, que M. de Polignac, au cas de sa victoire, n'au-
rait eu le droit de violenter l'opinion électorale par un 18 bru-
maire. 

» Il y avait donc aux bases mêmes de l'édifice de Juillet un 
vice radical, une flagrante iniquité, qui devaient entraîner le 
vice et l'iniquité pour conséquences. 

» Si la maison politique est de travers, dit Ilarington, com-
ment les colonnes en seraient-elles droites? » 

» Etudions de quelle manière s'est développée l'immoralité 
fondamentale de l'institution révolutionnaire de 1830. 

» Par le mensonge d'abord. On a trompé le peuple, on a 
mendié son apaisement et ses suffrages par des promesses que 
l'on ne devait pas tenir, par des programmes que l'on devait 
déchirer plus tard article par article. On a crié : Vive la liberté! 
tout en songeant à la restreindre et à la détruire. On a chanté 
la Marseillaise, tout en prenant les sentiers rétrogrades d'une 
contre-révolution. On a bâclé une Charte-vérité : mensonge! 
On s'est engagé à la diminution des impôts : mensonge! On a 
annoncé une révision libérale des institutions : mensonge ! La 
sincérité de la représentation : mensonge ! L'émancipation de 
la presse : menssnge ! Le jury probe et libre : mensonge ! La 
prospérité toujours croissante, le gouvernement à bon marché : 
l'alliance anglaise et ses bienfaits ; la dignité du nom français : 
mensonge, toujours mensonge. 

» Par la corruption. Pour se faire des créatures, pour se con-
cilier desdévoûmens, pour retenir à soi des votes et des sym-
pathies, toutes choses qu'un sage gouvernement ne doit atten-
dre que de l'effet produit par sa bonne administration, on a mis 
à profit les deniers du contribuable, les emplois, les titres, les 
faveurs et les dignités. La dépendance des suffrages parlemen-
taires a été tarifée à ce point que, pour arrivera quelque chose, 
il vaut mieux se dire l'humble serviteur d'un honorable de la 
Chambre, que de prouver qu'on a noblement servi son pays, on 
qu'on est capable et digne de le servir., 

» Parle relâchement des doctrines. Pour se défendre contre 
la force menaçante des principes qu'on avait vaincus, on a 
répandu le sophisme et l'erreur dans les masses; on a érigé en 
théorie l'éclectisme politique, c'est-à-dire la négation de tout 
principe. Placés jusqu'ici en tête de la civilisation, les premiers 
dans le monde des idées, on n'a rien négligé pour nous faire 
abdiquer notre rang, en répandant sur le sol de notre pays la 
froide semence du matérialisme, avec la préoccupation des 
intérêts sensibles, la soif de la spéculation et l'amour de l'or. 

Arrêtons-nous. Aussi bien, sans pousser plus loin cet exa-
men de l'immoralité des voies du système, il est aisé de com-
prendre que, dans de pareilles voies, il devait rencontrer un 
puissant obstacle dans les sentimens d'honnêteté et de justice 
qui sont au fond du cœur de la nation française, déposés par-
la vertu salutaire du principe chrétien. 

» C'est donc à cet obtacle que le système devait s'attaquer 
quelque jour. C'est au catholicisme qu'il devait nécessaire-
ment arriver à demander compte de son peu de progrès dans 
les sympathies de ce pays intelligent et moral. 

La crise religieuse actuelle se trouvait, par conséquent 
en germe, dès le premier jour, au fond de la situation des 
hommes de Juillet, comme une nécessité fatale à laquelle ils 
devaient tôt ou tard aboutir. 

Et maintenant, les catholiques et le clergé qui se voiem 
impliqués dans cette crise n'ont-ils pas à faire un retour sur 
eux-mêmes? N'ont-ils pas, dans les circonstances présentes, une 
part de responsabilité? Nous demandons une réponse sincère et 
réfléchie, sur cette question, à ceux qu'on a vus fermer les 
yeux trop facilement sur les iniquités radicales et natives du 
système qui date son existence de 1830. Nous le demandons à 
ceux qu'on a vus adhérer avec une complaisancetrop précipitée 
aux conséquences d'un fait révolutionnaire, dans l'espoir qus-
cettte compkisance pourrait être, payée de quelque protection 
pour la religion et pour l'église : comme si le désordre pouvait 
quelque chose pour la protection de l'ordre, l'immoralité pour 
défendre la morale, le scepticisme pour sauvegarder la foi! 

» Quant à nous, nous l'avons toujours dit et nous ne nous 
lasserons pas de le dire : La cause do la Religion et la cause de 
la justice politique sont essentiellement inséparables. Aban-
donner l'une dans la confiance de défendre l'autre d'une, façon 
plus sure et plus profitable, c'est la plus pernicieuse des illu-
sions : c'est trahir à la fois toutes les deux. 

« Que les catholiques aujourd'hui détrompée, se décident 
donc enfin à venir à nous ; en d'autres termes, qu'ils viennent 
à la France ; car ce n'est pas dans les cohortes d'un parti que 
nous les appelons, c'est dans les rangs des amis sincères de la 

'prospérité, de la paix, des libertés de la patrie ! 

<> Pour ce qui est de nous, vous n'avons point un seul pas à 
faire pour nous trouver ou, union avec eux. Nous appartenons 
à la défense de la foi de nos pères comme au soutien des tra-
ditions monarchiques et nationales qu'ils nous ont léguées. 

Notre cœur, uos ellorts, notre vie, notre dernier soupir au-
ront confondu toujours l'idée de Dieu avec l'idée de la patrie -
comme Bayard, frappé d'un coup mortel aux luttes de la Si-
sésia, empirait pieusement en baisant l'image de la croix , sur 

le pommeau du glaive dont il venait do combattre l'usurpation 
du connétable de Bourbon, traître à la France et allié de l'An-
gleterre. » . 

Sur l'interpellation de M. le président, le géran',, 5f . 
Hervier, déclare» qu'il n'est pas l'auteur de cet article, 
mais qu'il en assume toute; la, responsabilité. 

A.près. le réquisitoire de M. Je, procureur-gr-néral et Ja 
défense présentée par M* Bac, le jury re\v\

 wu
 vôrdicl <lc 

cidpabilité. 

En conséquence, le gérant de l'Union Provinciale est 

oondamné à trois mois de prison, 1,000 francs d'amcnJ<-

et aux frais envers l'Etat. devra, de plus, insérer ' ex-

trait de l'arrêt dans soy
(
 Journal, et ce, dans le déur d'un 

mois. 
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TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR LE I1LANC DE CÉIVUSE. 

La veuve Perrot, accusée, est une femme de cinquante-

liuil ans ; cependant ses cheveux, qu'elle porte en ban-

deau selon la mode de nos campagnes, sont encore en-

tièrement noirs. Son teint brun et ses traits fortement pro-

noncés donnent à sa physionomie une expression de du-

reté.' 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

La demoiselle Claudine D«oz, âgée de 47 ans, habite depuis 
près de 30 ans Arc-sous-Gicou (Doubs) , où elle exerce le mé-
tier de doreuse. Elle avait fait connaissance avec la veuve Pev-
rot, accusée, qui est messagère audit lieu , et vivait dans de 
bons rapports d'amitié avec cette femme. En 1835 , la veuve 
Perrot voulut acheter du terrain près de sa maison , et y con-
struire quelques pièces pour l'agrandir. Elle s'adressa à la de-
moiselle Droz, qui lui prêta 800 francs pour cet achat et ces 
constructions. Il fut convenu entre ces deux femmes que, pour 
lui tenir lieu d'intérêts , la demoiselle Droz habiterait la nou-
velle construction jusqu'à la fin de ses jours ; et dès que le bâ-
timent l'ut logeable , elle y transféra son domicile. C'était l'ac-
cusée qui donnait à sa locataire tous les soins de la domesticité. 
Elles vivaient dans une parfaite intelligence , et souvent la de-
moiselle Droz , avec cette tactique habituelle aux personnes 
âgées et au célibat, parlait de sa petite succession et laissait 
adroitement entendre à la veuve Perrot qu'elle serait un jour 
récompensée de son assiduité et de son dévoùment. Bien plus , 
pour lui donner une sorte d'avant-goùt de son hérédité , elle 
avait inséré, dans le billot que lui avait souscrit l'accusée en 
reconnaissance du prêt de 800 francs , une clause de nature à 
confirmer cette espérance : en cas do décès, on ne devait rien 
réclamer de sa débitrice. 

Cependant cette si parfaite harmonie ne devait pas tarder à 
disparaître pour faire place à des sentimensde haine et de ven-
geance. Dans le courant de l'année dernière, la demoiselle Droz 
élan t allée travailler de son état de doreuse dans la commune de 
Verne, arrondissement do Baume, distingua une jeune fille du 
nom d'Adèle Jourdet , qui lui plut par son intelligence et ses 
manières prévenantes. Comme elle sentait déjà ses forces dimi-
nuer, quoiqu'elle fût encore dans la force de l'âge, il lui vint à 
l'esprit de prendre cette jeune fille chez elle pour lui appren-
dre son métier, et en recevoir en même temps les soins comme 
domestique. C'est donc en cette double qualité de domestique 
et d'apprentie que la fille Jourdet vint s'établir à Arc-sous-Ci-
cou.Deux affections marchent rarement d'accord, surtout quand 
il existe entre elles des motifs puissans de rivalité. La veuve 
Perrot accueillit la jeune fille avec un extrême déplaisir. Elle 
se crut aussitôt supplantée dans la confiance de son ancienne 
amie, et no fit aucun effort pour dissimuler le violent dépit que 
cette crainte lui faisait éprouver. Elle manifesta même son mé-
contentement par des, injures, des menaces, des violences sur 
la personne d'Adèle Jourdet. On l'entendit dire plusieurs fois 
qu'elle serait l'héritière , et qu'elle voudrait bien la voir cre-
ver. 

Sur la fin de l'hiver dernier les scènes deviurent si fréquen-
tes que la demoiselle Droz voulut rompre avee la veuve Per-
rot; elle exigea d'elle le remboursement de diverses créances. 
Il y eut à cet égard des difficultés qui furent aplanies par une 
tierce personne. Le billet de 800 francs fut détruit d'un com-
mun accord. 

A cotte même époque la demoiselle Droz déclara à la veuve 
Perrot qu'elle était décidée à quitter sa maison. Cette menace 
parut impressionner vivement l'accusée ; elle fit des excuses à 
sa locataire, lui promit de réparer ses torts ; mais tout fut inu-
tile : la demoiselle Droz sortit. C'est alors que la veuve Perrot 
se mit à dire que si elle quittait la maison elle s'en repentirait. 

Cependant la résolution de Mlle Droz était, inébranlable : 
elle loua un logement dans la maison Vauthier, et décida qu'elle 
irait l'occuper sur la fin d'avril. Cette femme avait continué de 
faire son pain; elle achetait ordinairement de la farine à Be-
sançon, et en avait acheté un sac de 125 kilogrammes dans 
cette ville pendant l'hiver. Elle s'en était servie depuis cette 
époque et avait été très satisfaite de la qualité du pain qu'elle 
obtenait avec cette farine. Le sac était déposé dans une cham-
bre dont la veuve Perrot avait la clé, ef dans le mois de mars, 
comme leurs relations étaient devenues pénibles, même vio-
lentes, on avait pris le pain au boulanger pour ne pas subir 
l'obligation de demander la clé ou de la farine à l'accusée ; 
mais comme l'époque du déménagement approchait et que plu-
sieurs personnes devaient être nourries par la demoiselle Droz 
à cette époque, elle eut la malheureuse idée de faire cuir au 
four,par économie,trois ou quatre jours avant son départ. Elle 
pria en conséquence l'accusée de lui remettre sa farine, et celle-
ci en apporta elle-même la quantité nécessaire pour faire qua-
tre ou cinq pains, qu'elle déposa entre les mains de la fille 
Jourdet. 

La demoiselle Droz et son apprentie mangèrent de ce pain 
et éprouvèrent des coliques et des vomissemens. Elles ne su 
rent à quoi attribuer ces accidens ; elles remarquèrent cepen-
dant que plus elles mangeaient de ce pain, plus leur état de 
maladie s'aggravait. Elles se transportèrent malades dans leur 
nouvean logement et s'y mirent au lit. Une fille nommée Agnès 
Mairoit fut appelée pour leur donner des soins, et cette fille 
qui avait mangé du pain de la maison, uo tarda pas à ressentir 
un grand malaise, et fut prise à son tour de défaillances et de 
vomissemens. La même chose arriva à Philémon Belot, qui 
avait aidé la demoiselle Droz dans son déménagement, et à qui 
l'on avait donné de ce pain pour son repas. 

Ces circonstances malheureuses trouvaient peu de sympathie 
auprès de la veuve Perrot. Elle s'en réjouissait au contraire, et 
disait avec satisfaction : « Les voilà qui sont malades ; j'espère 
que bientôt elles lèveront le c... » On se perdait en conjectures 
sur la cause de semblables accidens, sans la soupçonner le 
moins du monde, lorsqu'une circonstance plus grave vint su-
bitement la faire connaître. En quittant la maison do la veuve 
Perrot, la domoiselle Droz avait réclamé d'elle et emporté la 
sachée qui renfermait le restant de sa farine. Cette sachée avait 
été déposée dans la chambre où ces deux femmes étaient ali-
tées. Un jour qu'elles allaient mieux que de coutume, la de-
moiselle Droz dit à la fille Jourdet de préparer une soupe à la 

, farine, et elles en mangèrent toutes deux pour leur repas 
Alors les accidens qu'elles avaient éprouvés se manifestèrent 
aussitôt avec une violence extrême, et elles ne purent plus dou-
ter que le principe de leur maladie ne fût dans la farine dont 
celte soupe était composée. En observant dans le fond du vase 
dans lequel la soupe avait été préparée, elles remarquèrent 
des grains d'une substance blanchâtre semblable à du sel mal 
dissous, qu'elles reconnurent pour être de la céruse. Elles 
constatèrent aussi qno la farine restée dans la sachée était mê 
jée de cette substance dans une très forte proportion. Le méde-
cin qui leur donnait des soins l'emporta chez lui, et en fit faire 
l'analyse. Les personnes .qui en furent chargées, et, plus tard 
les experts commis parla justice, déclarèrent que la farine 
contenait IUJS* de sous-carbonate de plomb. Il faut obser 
ver que la demoiselle Droz employait cette substance dans son 
travail comme doreuse; mais elle n'en avait pas fait usage de-
puis le mois de décembre précédent, et d'ailleurs il n'était pas 
possible de supposer que la céruse eût été mêlée à la farine par 
accident. 

La forte proportion du mélange, et cette circonstance cons-
tatée par les experts, que la céruse n'était pas seulement à la 
partie supérieure du sac, mais qu'il s'en trouvait également au 
fond et dans toutes les parties, faisaient persister dans une pa-
reille supposition. On s'accorda donc à croire que c'était un 
acte de vengeance de la part de l'accusée , et toute sa conduite 
avant et après l'événement n'accréditait que trop le bruit pu-
blic sur ce point. La demoiselle Droz avait acheté , l'automne 
dernier, cinq ou six kilogrammes do blanc de céruse ; elle n'en 
avait employé qu'environ GO grammes , et cependant on recon-
nut qu'il n'en restait plus que 2 kilogrammes 935 grammes. 
Cette céruse. trvait été à la disposition de l'accusée pendant tout 
le temps qu'elle avait eu ces femmes chez elle ; car elle était 
dônosée au rez-do-chausséo de l'appartement qu'elles occu-
paient, et dans une pièce dont la veuve Perrot avait la libre 
outrée. 

Elle n'indiquait pas d'ailleurs le lieu où celte substance était 
dv^osée, car elle en avait fait usage, avec la permission de la 
feniue Droz, pour mettre en couleur sa voiture; l'accusé 
<pielq»es jours après l'installation do la femme Droz et d'Adèle 
Jourdet ?hez Vauthier, vint leur rendre visite, et les engagea à 

ne point suivre le conseil de leur médecin, qui, disait-elle, ne 
connaissait rien à leur maladie. Elle leur recommanda de boire 
beaucoup de lait, elle leur en apporta, même le lendemain. Elle 
fît la même recommandation à la fille Muirot. Aji moment où la 

rumeur publique l'accusait d'être l'auteur do l'empoisonnement 
de ces deux femmes, elle envoya lo sieur Belot dire à la fille 

farine 
sieur 

Droz qu'elle reprendrait la farine au prix qu'elle avait coûr 
té, que mème.eUane tiendrait pas, pour traiter cette affaire, & 
une pièce do ît francs. Comme le sieur Belot fui disait avec 
humeur de faire ses commissions elle-même, elle se présenta 
chez la fille Droz et lui fit cett$ offre. Mais la Dlle Droz lui 
rep(oeha de l'avoir empoisonnée, et lui dit que la justice eu dé-
ciderait. Le blanc de céruse ou sous-carbonate de plomb est con-
sidéré par tous les hommes de fart qui ont publié des traités 
sur la médecine légale comme étant un poison capable de don-
ner la mort. 

M. le président, à l'accusée .-. Racontez à MM . les jurés 

de quelle manière et à quelles conditions la demoiselle 

Droz demeurait chez vous. — R. Voici plus de vingt ans 

que nous sommes liées ensemble, et elle habitait chez 

moi depuis quatorze-, elle ne me payait pas de loyer, mais 

je ne lui payais pas non plus l'intérêt de 800 francs qu'elle 

m'avait prêtés pour ajouter quelques constructions à ma 

maison et pour acheter du terrain auprès. 

D. Il y a quelques années, la demoiselle Droz étant fort 

gravement malade, ne lui avez-vous pas demandé le billet 

de 800 francs que vous lui aviez souscrit, et que plus tard 

vous ne voulûtes plus lui rendre ? —• R. Non. 

D. Nous entendrons la demoiselle Droz. Cette demoi-

selle, dont la santé était habituellement mauvaise, ne 

R. vous promettait-elle pas sa succession ? — R. Elle disait 

qu'elle laisserait ce qu'elle avait à ceux qui lui donne-

raient des soins. 

D. Comme vous la soigniez, vous étiez dans ce cas. La. 

demoiselle Droz ne prit-elle pas chez elle une jeune fille 

nommée Adèle Jourdet, en qualité d'apprentie ou de do-

mestique, et ne la vîtes-vous pas.avec peine? — R. Non; 

je lui avais même dit qu'elle faisait bien de prendre cette 

fille; que je ne pourrais pas toujours être sa domestique. 

D. Vous ne vous êtes jamais plainte de ce que la demoi-

selle Droz préférait cette jeune fille à vous ? — R. Non, 

Monsieur. 

D. Voici cependant vos paroles devant M. le juge d'ins-

truction : « J'ai vu avec peine qu'elle préférait sa domes-

tique à moi, et ne me regardait plus. »' Où était placée 

la farine de la demoiselle Droz ? — R. Dans une chambre 

au premier. Cette chambre était commune entre nous, et 

je n'en fermais jamais la porte, même quand je m'ab-

sentais de chez moi. 

D. Quand M. le juge d'instruction vous a demandé qui 

tenait la clé, vous lui avez répondu que c'était vous, et 

que la demoiselle Droz, bien qu'elle sût comme vous où 

elle était placée, vous la demandait toujours. Vous chan-

aujourd'hui de système pour les besoins de l'au-

dipnee? — R. Cette farine était enfermée dans un cof-

fre dont M lle Droz avait toujours la clé entre les mains. 

D. La demoiselle Droz a déposé, dans l'instruction, que 

la clé restait toujours au coffre. Le 23 avril dernier, quand 

la demoiselle Droz a voulu mettre au four, n'est-ce pas 

vous qui êtes allée chercher la farine? —R. C'est Constant 

Mourand. 

D. Ne confondons pas les dates. Le 23, c'est vous qui 

avez apporté la farine empoisonnée à la demoiselle Droz. 

Le 28 du même mois, jour où elle a déménagé de votre 

maison, c'est Mourand qui a emporté cette farine au nou-

veau domicile de votre ancienne locataire. Après avoir 

mangé du pain provenant de cette farine, la demoiselle 

Droz et son apprentie ont été malades. —- R. M llc Droz 

souffrait, depuis bien des années, de l'estomac, et la lille 

Jourdet éprouvait des maux de tête et des vomissemens 

tous les mois. 

D. Ce pain a également rendu malades Denise Mairot et 

Philémon Belot. — R. Ce n'est que cinq semaines après 

avoir ôté sa farine de ma maison que la demoiselle Droz a 

commencé à se plaindre. 

M, l'avocat-général : Je vous dis que cette farine était 

déjà empoisonnée chez vous. 

L'accusée, vivement : Je vous dis que non, moi ! Il 

n'est pas singulier que la fille Mairot, qui venait de pren-

dre trois purges, ait été malade ; quand à Belot, vous 

l'entendrez. 

D. Ne saviez-vous pas que la demoiselle Droz avait du 

blanc de céruse pour dorer? — R. Non 

D. Elle dit pourtant qu'elle vous en avait prêté pour 

peindre sa voiture. — R. Oui, mais je ne savais pas où 

elle le mettait. 

D. N'avez-vousi pas revu plusieurs fois la demoiselle 

Droz depuis le jour de sa sortie de chez vous ? — R. Le 16 

mai je suis allée la voir pour faire un arrangement par le-

quel nous n'aurions plus à nous rechercher ni l'une ni 

l'autre. 

D. Ne lui avez-vous pas dit qu'il était inutile de con-

sulter les médecins, qu'il fallait prendre du lait ? — R. Le 

lait lui convenait; depuis vingt ans elle en prenait quand 

elle souffrait de l'estomac, et s'en trouvait bien. 

D. Ne lui avez-vous pas proposé, à trois reprises, de 

racheter sa farine? N'avez-vous pas même ajouté que vous 

ne regarderiez pas une pièce de 5 francs pour tout arran-

ger? — R. J'ai dit à M11 ' Droz que je m'offrais à lui re-

prendre sa farine et à la faire cuire pour moi. 

M. l'avocat-général, à l'accusée : Mais vous n'avez 

pas offert à la demoiselle Droz de faire une soupe avec 

cette farine, et de la manger devant elle. 

Claudine Droz, doreuse, âgée de qnarante-sept ans, s'a-

vance pour déposer; sa démarche est chancelante, son 

teint d'une pâleur livide; elle a la voix si faible que M. 

le président est obligé de transmettre ses réponses à MM. 

les jurés. « En 1834-, dit-elle, je lis une grosse maladie, 

et même on m'administra les derniers sacremens. La veu-

ve Perrot, qui m'avait souscrit un billet de 800 francs, 

me dit qu'il me fallait lui laisser cet argent; à sa demande, 

et malgré mon état de faiblesse, j'écrivis sur le dos du 

billet que je lui en faisais cession, afin qu'on ne l'accusât 

pas, après ma mort, de l'avoir volé, et je lui remis ce 

billet qu'elle promit de me rendre si je survivais. » 

D. Cette cession n'occasionnait-elle pas quelques diffi-

cultés entre vous? — R. Oui, Monsieur; quelques jours 

avant la semaine sainte de l'année où nous sommes, je lai 

priai de me remettre ce bidet. Elle me répondit : Je ne 

veux pas te le rendre, parce que tu le donnerais à cette 

charogne qui est avec toi. Elle ajouta que si je la poursui-

vais, elle prêterait le serment qu'elle ne me devait rien,
; 

dùt-elle aller au fond des enfers. Le dimanche après la 

semaine sainte, elle vint chez moi et me proposa de me 

faire un nouveau billet que le maître d'école écrirait. J'ai 

accepté en lui accordant trois ans de terme. A l'époque où 

(die me dit qu'elle jurerait ne me rien devoir,je voulus me 

séparer ; quandjelui en fis part, elle me dit : Tues ici dans 

ta maison; c'est toi qui l'as bâtie. Hestcs-y, je ne te dirai 

plus rien. Situ t'en vas, lu t'en repentiras. Je faisais mou 

pain avec de la farine achetée à Resançon;j 'en avais acheté 

125 kilogrammes, et il n 'en reste plus que 24 à 25. COUH 

me je n'avais que cette farine dans la chambre où se trou-

vaient d'autres effets appartenant à la veuve Perrot, c'était 

elle qui en prenait la clé. Quand je voulais mettre mi four, je 

priais la veuye PeiTot de me descendre la farine qu'Adèle 

Jourdet pétrissait. Le 23 avril, ce fut elle, et non Moqrarjd, 

qui descendit ma farine dans un grès (vase) en bois ; il y 

en avait de quoi faire quatre miches. — Et le 28, jour do 

mon déménagement, ce fut Constant Mourand qui empor-

ta le reste de ma farino. Le 2(j et les jours suivans, après 

avoir mangé le pain que nous venions de faire, j'ai éprouvé 

une lassitude générale, des douleurs dans tous les mem-

bres, des défaillances de cœur et des vomissemens. 

Je ne mangeai qu'une faible quantité dè cette fournée, 

qui n'était pas considérable, puisqu'elle s'élevait soule-

vai I. seulement à quatre miches. Une grandi! partie fut 

' consommée parles ouvriers qui nous ayaient aidées à dé-

ménagea, et puis nous en avons donné1 aussi à quelques 

pauvres. Ensuite nous prîmes notre pain chez le boulan-

ger, et nous ne nous servîmes plus de cette farine que cinq 

semaines après pour faire de la soupe. Nous en employâ-

mes alors environ deux cuillerées à bouche. Je remarquai 

au fond de la marmite comme des grains de sel non fon-

du ; les ayant examinés plus attentivement, je crus re-

connaître de la céruse. Je courus àla farine, j'en pris dans 

ma main, j'y reconnus encore la présence de la céruse, et 

je m'écriai : « Nous sommes empoisonnées ! » En effet, le 

jour même, j'eus des nausées et des vomissemens; aujour-

d'hui, je souffre encore à l'estomac, le long de l'épine du 

dos et dans les membres. Auparavant, mon estomac était 

faible, mais je n'étais pas sujette à des vomissemens. La 

veuve Perrot est venue me voir, et m'a conseillé de pren-

dre du lait; elle m'a proposé et m'a fait proposer de lui 

vendre ma farine ; j'ai répondu que la justice déciderait, 

mais que je ne donnerais pas cette farine pour 1,000 fr. 

M Trépart, défenseur de l'accusée: Quinze jours avant 

de quitter la maison de la veuve Perrot, n'avez-vous pas 

consulté un médecin suisse qui vous a ordonné un purga-

tif ? — R. Oui, Monsieur, je l'ai consulté à cause de mes 

yeux ; il m'a conseillé de prendre médecine, ce que j'ai 

fait. 

M: le président, au témoin : La santé d'Adèle Jour-

det était-elle habituellement mauvaise ? — R. Non, Mon-

sieur, elle ne souffrait qu'à ses époques.-

D. Où était placé votre blanc de céruse?-— R. Dans 

une boîte sous mon lit. La veuve Perrot allait et venait 

comme elle voulait dans ma chambre. J'avais acheté à 

Besançon six kilogrammes de céruse, et je n'en ai em-

ployé que deux onces. 

Adèle Jourdet, domestique de la demoiselle Droz: La 

veuve Perrot m'avait prise en haine et en naissance parce 

qu'elle craignait que M Ile Droz ne me laissât son bien. Elle 

me disait à chaqueïnstantdes injures : elle me donna mê-

me un jour deux coups de poing sur la tête; elle me di-

sait que j'étais chassée de mon pays comme fille de mau-

vaise vie. Le 23, la veuve Perrot nous descendit de la 

farine : je mis au four le 24, pendant qu'elle était allée à 

Pontarlier. Ayant mangé de ce pain je fus malade ; je pen-

sai d'abord que c'était à cause du bouleversement que 

la veuve Perrot m'avai t causé. 

Ce n'est que le 15 juin que M 1Ic Droz me dit, après avoir 

examiné les grains restés au fond de la marmite qui ve-
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tomac; des douleurs dans tous les membres. 
H n'v 

pas de symptômes objectifs (nous appelons ainsi ô y avai
t 

tombent sous les sens), il n'y avait pas de syrn
D

,,,
 Ux

 qui 

jee.uls d un empoisonnement. Mais les symptômes l ̂  
tifs, c'est-àfdjre ceux provenant du témoignai» de»

0
 ̂  

des, me donnèrent la conviction queces deux f
 ala

-

avaient pris une substance vénéneuse de ploml 

éprouvaient de h constipation, et étaient soulagé ." ?
lle8 

qu'elles se couchaient sur le ventre ou se le i
)re

es
 .

0r
s> 

or, ce sont là les signes caractéristiques, destinés
8
^'

611
' > 

reconnaître l'empoisonnement opère par une
 sn

\
 fa

'
r
e 

de plomb. sta«ce 

D. Y avait-il empoisonnement par une voie aérien 

R. Ce n'était pas possible ; depuis longtemps laDlhV"" 

avait quitté son état de doreu?*^ et la HUe Joutd»t ° '
 1 

jamais employé la céruse. La farine qu'on, avait mise 

la soupe nous a été représentée: elle contenait de
 ns 

cristaux blancs que nous avons reconnus pour de f
C1

'
[s 

ruse; et après avoir lait subir à celle farine, au m
ov

a w
" 

divers réactifs, plusieurs transformations, nousT*^* 

réduite à l'état de plomb. Je ne doute pas que les m n
118 

n'aient été empoisonnéss avec du sous-carbonate de fi 
ou blanc de céruse. ' ùn ilj 

D. Dans quelle proportion était-il mêlé à la f
ar

j
n

„ , 

R. Nous sommes arrivés au résultat de dix-huit eral'^ 
de sous-carbonate de plomb par kilogramme de fa/

8 

ou de six grammes environ par 1[2 kilog. de pain"
16

' 

faut reconnaître que cette quantité de poison n'était " 

assez considérable pour produire un empoisonnern^ 
immédiat ; aussi les malades n'ont souffert d'abord 

d'insomnies. L'effet violent de la soupe peut s'exnli ̂  

par l'état de souffrance où étaient déjà la demoiselle S? 

et la fille Jourdet quand elles l'ont prise. L'introductio
2 

" si la 

C'est de la céruse, 

cette 

nait de nous servir à faire la soupe 

nous sommes empoisonnées ! » Après 

soupe, j'ai vomi jusqu'au sang quatre à cinq fois par 

jour; encore maintenant il y a des semaines où je ne 

passe pas deux jours sans vomir. 

Philémon Belot. agent d'affaires : Je règle quelques 

affaires pour le monde ; je fus chargé d'arranger quel-

ques difficultés entre la veuve Perrot et la demoiselle 

Droz. Elles n'étaient pas d'accord relativement à un billet 

de 800 francs, souscrit à la demoiselle Droz par la veuve 

Perrot, etquecelle-ci avait entre les mains. Je dis à la veuve 

Perrot : « Voyons, puisque vous devez cette somme , re-

mettez ce billet et arrangez-vous...» Ce qui a été fait. J'ai 

pris un jour, chez la demoiselle Droz, un morceau de pain 

et un verre d'eau de cerises; j'ai été malade , mais je ne 

sais si je dois l'attribuer au pain ou à l'eau de cerises. 

D. Habituellement est-ce que l'eau de cerises vous fait 

mal ? — R. Oh ! non, Monsieur ! Plus tard, je revis la de-

moiselle Droz, qui me dit : « Nous savons maintenant ce 

qui nous a fait mal; c'est de la céruse. La veuve Perrot a 

empoisonné notre farine avec de la céruse. » Je lui ré-

pondis que je ne le supposais pas. Aussitôt après ce collo-

que, je vais chez la veuve Perrot, qui me conte l'affaire et 

me jure ses grands dieux qu'elle est innocente comme 

l'enfant qui vient de naître; je lui dis : « C'est égal, vous 

devriez vous arranger, car vous pourriez bien toujours 

avoir quelques petites affaires. Croyez-moi, arrangez-

vous ! » Elle me dit alors : « Si vous pouviez avoir la 

farine ! » Je fis la commission auprès de M" e Droz, mais 

elle^me dit qu'elle ne la remettrait pas pour 1,000 fr. J'ai 

dit à ces deux femmes : « Tout cela n'est rien, et d'un rien 

vous voulez faire des affaires; arrangez-vous. Cette diable 

de farine, f—-la dans un trou, et qu'on n'en parle plus ! » 

D.Le 27 ou le 28 avril, quand vous avez mangé du pain 

et bu de l'eau de cerises chez la demoiselle Droz, celle-ci 

et sa domestique étaient-elles malades? — R. Oui, Mon-

sieur ; quant à moi, je n'éprouvai rien d'extraordinaire, 

quelques petits maux de cœur et des vomissemens. 

D. La veuve Perrot ne vous renvoya-t-elle pas trois fois 

chez la demoiselle Droz pour chercher à obtenir d'elle la 

remise de la farine, ajoutant même qu'elle ne se tiendrait 

pas à une pièce de 5 francs ? — R. Oui, Monsieur ; et je 

leur dis : Si vous faites bien, arrangez-vous. 

Agnès Mairot: La fille de M"e Droz étant elle-même ma-

lade, je suis venue chez elles pour les soigner. Elles 

avaient fait le 24 avril quatre petites miches de pain dont 

j'ai mangé peu. Je suis restée chez la demoiselle Droz huit 

jours, et j'ai mangé de ce pain. Les quatre premiers jours 

j'avais mal partout, excepté à la tête ; je ressentais des 

envies de vômir. Je croyais d'abord que la demoiselle 

Droz et sa domestique m'avaient donné leur maladie ; ce 

n'a été que plus tard que j'ai appris que j'avais mangé du 

blanc de céruse. 

Leschine, menuisier : Le 15 juin, M"" Droz mo pria de 

dire au médecin de venir la voir. Le jour du déménage-

ment, j'ai mangé du pain de la demoiselle Droz et il ne 

m'a pas fait mal. J'ai entendu la veuve Perrot me dire : 

« Les voilà toutes deux bien malades, j'espère qu'elles en 

lèveront le c...» 

On entend ensuite Constant Mourand, locataire de l'ac-

cusée, qui soutient que c'est lui qui a descendu la farino 

dont Adèle Jourdet s'estservie pour pétrir le 24 avril ; que 

cette fille fit alors quatre gâteaux pour ses enfans et qu ils 

ne furent nullement malades pour tes avoir mangés. 

La demoiselle Droz, rappelée ; Toutes les l'ois que nous 

faisions du pain, nous réservions un gâteau pour les en-

fans de Mourand, mais je ne leur en ai jamais donné qua-

tre. Le dimanche qui a suivi le jour de la déposition do 

Mourand à Pontarlier, il m'a dit : « Je viens* do déposer 

en faveur de la veuve Perrot , je suis son locataire et no 

peux pas la charger. J'espérais la ramener avec moi de 
Pontarlier. 

Mourand convient avoir tenu dos propos ; seulement il 

n'a pas dit qu'il ne pouvait pas la charger parce qu'il était 
son locataire. 

M. Maillçy, officier de santé, dépose qu'ayant été appelé 

pour examiner la substance agglomérée au lond de la mar-

mite qui venait de servir à faire la soupe à la farine et 

l'ayant soumise à l'acide sull'urique, le seul réactif qu'il eût 

alors en sa possession, il crut reconnaître que c'était do 

la céruse, et que M. Donner, pharmacien, fut do col avis. 

M. Pône, docteur en médecine, à Pofltarliop ; Eu juiii 

dernier, k me suis reqdu à Arc, on vertu d'un ordre de M . 

le juge d instruction, alin de reconnaître la eaus de là 

maladie dont les demoiselles Droz et Adèle Jourdet étaient 

atteintes. Toutes deux ellos avaient le toint paie le vi* 

sage abattu ; elles éprouvaient des maux de cœur et d'es-

du plomb dans l'estomac l'irrite, l'enflamme 

se renouvelle, il est clair que ses effets seront plus inT* 

ses : il est clair aussi que l'action du poison doit varier
6

*
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Ion les tempéramens. 

Le sous-carbonate de plomb est rangé dans la
 c

la« 

des poisons ; mais les exemples d'empoisonnement à IV f 
de cette substance sont fort rares. Il y a quelques ann' ! 

qu'un ouvrier prit vingt grammes de sous-carbon\u
t
>'7 

plomb : il éprouva les symptômes d'un empoisonnement
1
' 

mais il fut secouru presque de suite, et on le sauva. 

Le plomb produit une maladie à laquelle les peintres 
et les doreurs sont très sujets ; on l'appelle colique d 

peintres ; chez eux l'absorption se fait par la respiration
8 

M. l'avocat-général, au témoin : Ne pensez-vous 

que le sous-carbonate de plomb, administré pendant un 

temps plus ou moins considérable, à une personne qui
 w 

se ferait pas soigner, devrait lui donner la mort? — Oui 
Monsieur, c'est un poison. ' 

On procède à l'audition des témoins à décharge. 

Marie-Judith Tournois a entendu la domoiselle Droz 

dire, au moment des difficultés survenues entre elle et la 

veuve Perrot, et en parlant de cette dernière : « On ne 

peut pas la punir par la bourse, on la punira d'une antre 
manière. » 

Suzanne Dacolet, autre témoin, répète le même propos 
qu'aurait tenu la demoiselle Droz. v 

La femme de Constant Mourand, après avoir fait le si-

gne de la croix, reproduit à peu près mot pour mot la dé-" 
position de son mari. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat - général 
Choupot. 

M" Trépart, le défenseur, a fait valoir devant MM. les 

jurés et les bons antécédens de sa cliente et l'incertitude 

qui planait sur toute cette affaire. Ses efforts ont été cou-

ronnés d'un plein succès. A dix heures et demie du soir 

le jury a déclaré la veuve Perrot non coupable. 

• QUESTION» »I-rBB.8B3. 

Entrepreneur général. — Sous-traitans. — Salaire dam-
vriers. — L'entrepreneur général est tenu du paiement des ou-
vriers employés par les sous-traitans auxquels il a cédé partie 
des travaux exécutés dans son intérêt et sous sa surveillance, 

(Cour royale de Paris (1« chambre) ; présidence de M. le pre-
mier président Séguier ; audience du 12 août 1845. Plaidais: 
U'

s Sebire et Louis Dat pour Lefaure et C", et Best, appelans,et 
Mathieu pourMioux, intimé; confirmation d'un jugement du 
Tribunal de première instance de Paris, du 16 août 1844.) 

Incompétence. — Evocation par la Cour royale. — La Cour 
royale, en infirmant, comme incompétemment rendu, un juge-
ment du Tribunal de commerce, peut, encore bien qu'il ne s'a-
gisse au fond que d'une somme inférieure à 1,500 francs , évo-
quer le principal, et y statuer. 

(Même Cour; même date. Plaidans : Mes Sallé , avocat deDa-
guerre, appelant, et Goetschy, avocat de Bezancila, intimé; 
conclusions conformes de M. Bresson, avocat-général; inlîrma-
tion d'un jugement du Tribunal de commerce de Paris du 9 
mai 1845.) 

Cette solution ne nous semble pas incontestable. S'il est vrai, 
en effet, qu'en toute matière, même d'une importance infé-
rieure à 1,500 francs, la Cour royale puisse connaître d'un ap-
pel motivé sur l'incompétence, laquelle est essentiellement d'or-
dre public, il n'en résulte pas que cette Cour puisse excéder 
les limites de sa propre compétence en satuant sur une matière 
qui doit être jugée en dernier ressort par le Tribunal de pre-
mière instance; la Cour, en pareil cas, doit déterminer la ws* 
juridiction, et ne peut aller jusqu'à se substituer à cette juri-
diction. 

La Cour royale a procédé, dans une assemblée à l' 111 " 

clos, au roulement pour l'année 1845-1846. Voici le w 

sultat de la délibération de la Cour : 

i" chambre: M. Séguier, premier président; M. ^ 

court, président ; MM. Chaubry,Duplès, Rolland de Tr 

largues, Amelin, Chalret-Durieu , Champanhet, Vain»; 

d'Esparbôs de Lussan, Buchot, Bosquillon de Fontei*. 

Mathias, Bergognié, Noël Dupavrat, Terray, conseillé' 
M. Fournier, greffier. 

2' chambre : M. Sylvestre de Chanteloup, président; 

MM. Monmerqué, Espivant de la Villeboisnet, r»J*> 

Taillandier, Letebvre, Poultier, Perrot de Chézelles, » 

F. Portalis, Brethous de la Serre, ZangiaeonV 

Salvaing de Boissieu, Michelin ; M. Coukm, gi* 

my, 

rien, 

fier, 

3
e
 chambre : M. Moreau, président; MM. Léchante'i • 

de Clos, de Froidefond de Fargcs, Grandet, A. S^' ï 

Ho/on, Hémar, Brisou de Barneville, de Bastard, y 

haye, Férey, A. Portalis, Roussigné, Cardon de Mo^»
 1 

M. Reyjal, greffier
 &

. 

Chambre d'accusation :M. Agier, président; M*1 - ,, 

baille, Msmn Petit, Avlies, Legorreç, Rigali Mo"» 

quevàTiviflerfi , Partarieu-La fosse 

Hèuribt, d'Angeville ; MM. de 

greffiers. 

M'oûrre, 
Jurauvigny 

île M:lb' v 

et 5** 

CHRONIQUE 

BKl'ARTKiM EN S. 

— SKINF.-F,T-OISK (Pontoise). —• Doux anciens 

en présence devant le Tribunal correctionnel. .
 ? 

' vosgne» 
Site; 

M. le président ■• Plaignant, exposé 

Poulkt : Il a soutenu que j'avais perdu
 m

?
n

;
1
' j

s
é? 

«donc tout ce qui s est j I M. le président : Dites donc tout ce q iu 

Poullet : Je buvais un coup chez mon 

Chapelle. Voilà dufivn individu m'eut: 
.»t»cV 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 AOUT 1845 989 

e a jouer? - Qué qu'c'est qu'ça? est-ce que 
cnC

^mué mon âne?-Eh bien! qu'il ajoute, est-ce que 

j'
al a%L ne t'a pas gagné ton âne? — En voila une se-

L0U
'f il voilà ir,uis Bleu lui-même, il va juger ■ 

Vfe
é louis' Bleu, dis la vérité, rien que la vérité, tostt M 

c f 'vérité : c'est'y vrai que tu m'as gagné mon âne? — 

fr Sônd Louis Bleu.-- A la bonne heure, t'as bon 

'fait de jaser de la sorte, parce que. .. 
M le président : Parce (pie, quoi? 

poullet : Par.se que... parce que, 
Ç le président :\[n

i
y avait 'pas de quoi. Continue/,. 

poullet : Là dessus, v'ia Louis P'<= 

anant, ousquet'en veux venir? J'vc 

t'ai gagné ton âne. Pour lors une 

ça se serait gâte. 
Continue 

Bleu "qui m'dit : fai-

usque t en veux venir.' J veux dire à présent que 

m âne. Pour lors une dispute s'élève. J dis 

tu sais que j'ai déjà fait mettre tes frères en 

! i«m faut-V que tu y ailles aussi? Bleu s'emporte ; il veut 
P
 ? ie sorte avec lui pour nous battre. Je refuse. Au bout 

T" compte, il me jette par terre et me porte-à la figure un 

oup de verre qui a failli me crever l'œil, dont auquel que 

'en ai gardé le lit. _ . 
J Le plaignant est soumis à un examen -, il en résulte que 

ou organe visuel est très bien conservé. 
S
 Le prévenu à la parole pour se justifier des faits qui lui 

«ont reprochés. 
poullet, dit-il, est un homme qui veut me mener tout 

droit à la guillotine ; il ne cherche que mon malheur. De-
1

 u
j
s
 quinze mois je ne lui parlais plus. Voilà qu'en en-

fant chez M
me

 Bernard, pour prendre mon cheval, je le 

•ois qui se chamaille avec un individu dans le cabaret, 

(rloffls Bleu, qu'il me dit, si t'es un homme, dis la vérité, 

la pure vérité : c'est-y vrai que j'tai joué mon âne? — 

Comment! joué ton âne! quéqu'tu veux dire?— Ça veut 

dire que tu fais courir le bruit que tu m'as gagné mon 

âne. — C'est faux. — Tu fais ben de ne pas l'soutenir, 

parée qu'il y aurait du vilain. ~~ C'est un peu fort, que 

fdis : eh bien, si je voulais dire que j'te 1 ai gagné ton 

'
a
ne? Au surplus, j'ten ai ben déjà gagné une oreille. .—. 

Coquin, canaille! qu'il me répond, j'ai déjà fait f tes 

frères en prison, c'est ton tour. D'ailleurs, il y a longtemps 

que j't'y prépare une place. — Faignant ! que je lui dis, 

si t'es un homme, sors donc pour nous arranger. » Là-

dessus Poullet m'empoigne et m'envoie des bourrades. 

Je l'empoigne à mon tour, et je le colle entre deux tables. 

C'est vrai qu'il lui a sorti une goutte de sang de la figure. 

Sans doute qu'il se sera cogné queque part -, mais pour 

sûr que j'iai pas tapé. 

Poullet, vivement : Oui, j't'ai dit qu't'irais en prison; 

je m'en dédis pas. 

M. le président: Pourquoi avez-vous dit des injures à 

Bleu? 
Poullet: Pourquoi qui dit qu'y m'a gagné mon âne ? 

M. le président: Mais ce n'est pas là une diffamation. 

Poullet : J'dis qu* tout homme qui joue son bété (bétail) 

n' mérite pas de vivre. 

Le Tribunal, reconnaissant que les torts sont récipro-

ques, renvoie le prévenu, et compense lea dépens. 

PARIS , 12 AOÛT. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres de naturalisation accordées, à la date du 22 juillet 

dernier, au sieur Jacques Levot, né à Grunstadt, royaume 

de Bavière, marchand de nouveautés, résidant à Paris. 

Ces lettres admettent, en conséquence, le sieur Levot à 

jouir des franchises, privilèges, droits civils et politiques 

attachés à la qualité de Français. 

— Les débats de l'affaire dite de la bande des Auver-

gnats, dont nous avons donné l'acte d'accusation dans 

notre dernier numéro, se sont continués aujourd'hui de-

vant la Cour d'assises, mais sans présenter aucun in-

térêt. 

Un seul incident nous paraît de nature à être signalé, 

parce qu'il accuse une grande habileté chez les individus 

qui en ce moment sont en jugement. 

Comme dans la pièce [que joue le théâtre des Variétés 

sousle titre du Chien du contrebandier, ils ont penséà tirer 

parti de l'intelligence du [chien. On sait que dans cette 

pièce, les contrebandiers introduisent un ami dans la 

place ennemie en vendant aux douaniers un chien qui de-

vient leur auxiliaire. Ainsi avaient fait Gaillard et un de ses 

complices ; ils avaient vendu à l'une des personnes qu'ils 

devaient dévaliser, un excellent chien de garde, afin de 

n'être pas dérangés dans leur expédition projetée par les 

aboiemens de l'animal. C'est ce qni est arrivé. Le vol s'est 

consommé dans la nuit, et le chien, reconnaissant ses an-

ciens maîtres, s'est tenu tranquille et n'a pas donné de la 
voix. 

Cette ruse rappelle aussi ce couplet du vaudeville du 

Mariage de Figaro : 

Jean Jeannot, jaloux risible, 
Veut unir femme et repos ; 
11 acbète un chien terrible, 
Et le lâche en son enclos. 
La nuit, quel vacarme horrible ! 
Le chien court... tout est mordu.. . 
Hors l'amant qui l'a vendu. 

M. l'avocat-général Jallon a prononcé son réquisitoire, 

dans lequel il a soutenu l'accusation contre tous les accu'-

sés, à l'exception de Mouilleron^Vacherelle, Grignac et la 

femme Arribat, pour lesquels il a déclaré s'en rapporter à 

la prudence du jury. 

On a entendu ensuite les défenseurs. M" Th. Perrin a 

plaidé pour Fontange ; M" Ravier de Magny, pour Arribat; 

M' Peluche, pour Chaulât, et M' Fossard, pour Ganneron. 

Les débats ont été renvoyés à demain ponr la suite des 

plaidoiries, le résumé et le verdict. 

— M. François, imprimeur, demeurant rue du Petit-

Carreau, 32, était traduit aujourd'hui devant la" police 

correctionnelle (6e chambre) pour avoir mis au jour une 

Publication avant d'en avoir fait le dépôt préalable pres-

crit par la loi du 21 octobre 1814. La publication dont il 
s agit est une espèce de revue intitulée : La lecture et la 

Censure. Plusieurs numéros successifs de cette revue 

avaient été mis en vente sans que le dépôt en eût été fait. 

M. François dit, pour sa défense, qu'il était absent au 

moment où les numéros incriminés ont paru, et qu'il s'en 

était rapporté, pour les formalités à remplir, au direc-

^ e ce i°urnal, qui s'était engagé à faire le dépôt. 

M. Amédée Roussel, avocat dù Roi, a requis l'appli-

cation de la loi, attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une 

contravention à laquelle les bénéfices des circonstances 
atténuantes ne sont pas acquis. 

Le Tribunal, faisant au sieur François application des 

articles U et 16 de la loi du 21 octobre 1814, le condam-
ne a 1,000 francs d'amende. 

M. le président Pinondel : Vous pourrez vous pourvoir 

auprès de M. le ministre des finances, qui vous fera pro 

*>ablement remise d'une grande partie de l'amende que 

'°us avez encourue, et que la loi nous a forcés de vous 
aPphquer. 

i ~~ Cinq jeunes gens de Saint-Denis, appartenant à la 

classe ouvrière, étaient traduits aujourd'hui devant le Tri-

unal de poliee correctionnelle (6° chambre), sous la nré-

ention de résistance avec violence, et de voies de fait à 
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£ C était le dimanche, 8 juin, les cinq prévenus, qui 
avaient passe la journée à boire un peu trop devin blanc 

de la localité, voulurent, le soir venu, aller au bal tenu 

par le sieur Edehng. Le vin leur avait donné des velléités 

de pOHW, et, jusque là il n'y avait pas grand mal. Mais le 

sieur Edeling, qui tient à ce que son bal soit bien com-

posé, a fixé le prix d'entrée. Ce prix est de un décime. Invi-

tes a passer au bureau, nos cinq jeunes gens s'y refusent. 

De quoi! de quoi ! s'écrie l'un d'eux; payer pour entrer 

dansée méchant bastringue !... Plus souvent!.. Nous ne 
ayons qu'à coups de pied. » 

>
 A ces manifestations peu rassurantes, le maître du bal 

s'émut, et il invoqua la protection de la force armée, re-

présentée par deux jeunes soldats. C'était peu pour tenir 

tête à cinq lurons bien râblés, et surexcités par de trop 

copieuses rasades. Aussi les deux soldats furent-ils très 

mal reçus. Hassez, que l'on avait saisi le premier, se dé-

battit avec tant de vigueur, que le soldat qui le tenait fut 

renversé ; alors Durand et Martin se jetèrent sur lui et lui 

portèrent au visage et dans la poitrine quelques coups de 

poing bien appliqués. Pendant ce temps, Guizet et Leliè-

vre, remarquant que l'entrée du bal se trouvait libre, y fi-

rent irruption. Mais bientôt ils furent arrêtés, ainsi que 

leurs trois camarades, et tous furent renvoyés devant la 
justice. 

Le soldat.victime des voies de fait est appelé à faire sa 

déposition. 

M. le président: Connaissez-vous un ou plusieurs des 
prévenus ? 

Le soldat : Je connais le premier, le nommé Duranr. 

M. le président : Ainsi, vous ne connaissez pas les tu-
tres ? 

Le soldat : Oh ! que si : je connais encore le second, le 

nommé Hassez. 

M. le président : Vous ne connaissez pas les deux au-

tres? 

Le soldat : Mais si, je connais encore les deux autres, 

les nommés Guizet et Lelièvre. 

M. le président : Il fallait donc nous dire tout de suite 

que vous les connaissiez tous. 

Le soldat : Certainement, je les connais tous ; j'en con-

nais même encore un autre qui n'est pas ici, le nommé 

Martin. 

M. le président : Racontez les faits qui se sont passés 

le 8 juin dernier. 

Le soldat : 11 s'est passé que le petit Hassez m'a passé 

la jambe, et que Durand et Martin, qui n'est pas ici, se 

sont passés la fantaisie de me lapider de coups de poing. 

M. le président : Et Guizet et Lelièvre, qu'ont-ils fait? 

Le soldat : Oh! ceux-là, ils sont passés par-dessus moi 

et ils ont entré dans le bal; mais on les a arrêtés au mo-

ment où ils balançaient (avec un petit air malin), et ils 

nous ont suivis sans balancer. 

La part de chacun des prévenus étant ainsi faite, le 

Tribunal renvoie Guizet et Lelièvre des fins de la plainte; 

condamne Hassez, pour le délit de résistance, à trois 

jours d'emprisonnement; et Durand et Martin, pour voies 

de fait, chacun à six jo rs de la même peine; les condam-

ne tous trois solidairement aux dépens. 

— Le nommé Morellot était traduit aujourd'hui devant 

la police correctionnelle, sous la prévention de rupture de 

ban. 

M. le président : Morellot, pourquoi êtes-vous venu à 

Paris, au lieu de rester à Troyes, lieu qui vous avait été 

assigné pour votre résidence? 

Leprévenu : C'est plus fort que moi, je ne puis pas vi-

vre en province ; Paris seul me plaît. 

M. le président : Mais vous savez bien que vous ne 

devez pas y venir? 

Leprévenu : Ça ne fait rien, j'y viens tout de même... 

J'y aimes petites habitudes, mes petites promenades, mes 

petites connaissances, mes petits marchands de vins qui 

me font crédit quand je n'ai pas le sou. 

M. le président : Vons avez déjà subi de nombreuses 

condamnations pour le même fait. 

Le prévenu : Quatorze, rien que ça... Eh bien! ça m'est 

égal... je suis habitué à ma petite prison, et, au moins, 

je suis à Paris. 

M. le président : Vous pourriez fort bien être condam-

né à plus d'une année d'emprisonnement, et alors vous 

quitteriez Paris. 

Leprévenu: Eh bien! vrai, là, ça ïne désobligerait 

beaucoup. 

Le Tribunal, pour cette fois encore, veut bien ne pas 

désobliger Morellot, et ne le condamne qu'à six mois 

d'emprisonnement. 

— Un jeune enfant était traduit avant-hier devant la 8' 

chambre, comme prévenu d'homicide sur la personne 

d'un die ses camarades : la 7' chambre était saisie à son 

tour aujourd'hui d'une prévention également bien grave 

dirigée contre un enfant de quatorze ans qui devait seu-

lement à son âge de ne pas comparaître devant la Cour 

d'assises. Il était prévenu d'attentat à la pudeur avec 

violence sur la personne d'une petite fille de sept ans. 

Le Tribunal a ordonné qu'il serait détenu pendant deux 

ans dans une maison de correction. 

— Le 7 juillet dernier, une maison de la rue des Moi-

neaux était en pleine révolution : un locataire déména-

geait et avait prié le marchand de meubles du rez-de-

chaussée de se charger de la descente de plusieurs objets; 

une commode glissa des mains du marchand, et descendit 

seule l'escalier ; il était juste qu'il la raccommodât ; il la 

transporta dans la cour de la maison et se mit à l'ouvrage 

en présence du locataire. 

Il ne se pouvait guère que le portier, vieux militaire, 

un peu loustic, ne vînt s'enquérir de ce qu'on faisait dans 

la cour : et, voyant la mésaventure, sans doute pour les 

consoler par un bon mot , il lui dit à pleine voix : — 

« Eh ben ! c'est donc aujourd'hui qu'on déménage les pu-

naises? — « Qu'est-ce qui te permet de dire que je dé-

ménage des punaises , vieux culoteur de pipes ? répond 

le marchand de meubles; retire-toi de mon ouvrage, ou 

je t'aplatis comme un insecte. » 

» La cour est à tout le monde, et , comme concierge , \ 

plus à moi qu'aux autres , répliqua le portier ; j'ai le 

droit d'y rester et d'y causer, et à mon aise encore. 

». A i>Q aise ! dit l'ébéniste, eh bien! moi aussi je vais m'y 

mettre à mon aise. » Et il donna un soufflet au portier ou-

trage à l'instant rendu par le vieux soldat. 

Aussitôt les locataires interviennent, on sépare les com-

baltans, mais ils se retrouvent aujourd'hui devant le Tri-

bunal correctionnel, où chacun d'eux a porté plainte con-

tre l'autre. Tout le quartier des Moineaux se trouve à 

l'audience, jusqu'aux commissionnaires du coin, amis ou 

ennemis du portier ou du marchand de meubles, mais en 

nombre à peu près égal. 

M. le président : Pourquoi avez-vous frappé le portier 

pour une plaisanterie de mauvais goût, très certainement, 

mais qui n'était qu'une plaisanterie? 
Le marchand de meubles : Plaisanterie, pour un autre, 

d'accord, mais pas pour un marchand de meubles. Il m'a 

dit ipu; mon établissement était un magasin à punaises, et 

que ça n'était pas étonnant, vu que je les logeais gratis; 

ça ne peut pas passer pour des raisons agréables. 

M le président au portier : Vous ave/, provoqué la co-

lère du marchand de meubles; il fallait chercher à excu-

ser votre mauvaise plaisanterie, et ne pas l'irriter. 

Le portier : Je suis un vieux troupier de l'ancienne date, 

et portier pour le quart d'heure, mon président, pour vous 

le tirer si j'en étais capable, et portier, sans me vanter, 

comme il y en a pas treize à la douzaine, toujours 

poli à l'égard des locataires, même ceux que c'est pas mon 

épouse qui fait le ménage ; ils sont là mes braves locatai-

res-^ se retourne vers l'auditoire), ils peuvent parler. 

— Douze locataires : Oui, oui, c'est un brave homme! 

Le portier, d'un geste de protection: J'en étais per-

suadé.... Merci, mes amours. Oui, je suis un vieux trou-

pier et portier, mais jo suis vif ; et quand j'étais sous les 

drapeaux, jamais un Prussien m'a dit plus haut que mon 

nom : c'est pas pour qu'un Allemand d'ébéniste me porte 

sa patte à la physionomie. Le soufflet reçu, je l'ai rendu ; 

et quelques années plus tôt, au lieu de cela je lui aurais 

dit autre chose. Président, voilà toute l'histoire en person-

ne ; après ça, je me réfugie sous la sauve-garde de vos res-

pectables opinions. 

Témoins pour et contre entendus, le soldat-portier a 

remporté sa dernière victoire: il a été renvoyé de la 

plainte, et une amende de 20 fr. a été prononcée contre le 

marchand de meubles. 

— Nous l'avons déjà dit, le vendredi est le jour consa-

cré par le Tribunal correctionnel au jugement des délits 

de pêche. Ces sortes d'affaires ne prennent pas beaucoup 

de temps sur l'audience. En général, les pêcheurs (nous 

parlons des pêcheurs à la ligne) sont gens paisibles, peu 

récalcitrans ; on lit le procès-verbal, on requiert, et ils se 

laissent condamner sans mot dire. 

L'un d'eux cependant a fait aujourd' hui une vaillante 

défense, pour laquelle il avait préparé ses armes. Il est 

prévenu du délit de pêche en temps prohibé. 

Il s'avance à la barre, tenant à la main droite et au port 

d'arme une ligne complète, sion (c'est la gaule), bannière 

(le corps de la ligne, en crin), plume flottante et hameçon. 

« Voilà, dit Joseph, l'instrument du crime ; qu'on m'a-

mène les premiers pêcheurs de Paris, les numéros 1 , et 

qu'ils disent ce qu'on peut prendre avec ça. » 

M. le président : Il ne s'agit pas de ce qu'on peut pren-

dre, mais d'une infraction à la loi. 

Joseph : La loi, bien ! j'ai été le premier à la deman-

der, vu qu'avant je faisais toujours chou-blanc à la pêche. 

J'me disais : Voyons une autre loi; si ça ne fait pas venir 

l'eau à la rivière, ça y fera peut-être venir du poisson. 

M. le président: Il ne s'agit pas de ce que vous avez 

pensé de la loi... 

Joseph •. Mande bien pardon, président, puisque la loi, 

je l'aime; mais tout en l'aimant, j'me suis dit : elle ne 

veut pas que je prenne du poisson, eh bien ! en n'en pre-

nant pas, qu'est-ce qu'elle a à me dire? Alors j'ai confec-

tionné cette petite ligne; voyez-la, c'est un simple brin 

de crin du plus mince, un hameçon du numéro 24, si fin, 

si fin, qu'il ne piquerait pas une mouche; ce qui fait qu'a-

vec cet outil on ne peut prendre que des enfans d'ablettes 

et les plus petits savetiers. 

M. le président : Il ne fallait pas pêcher du tout. 

Joseph : C'est facile à dire, voyez-vous, c'est comme 

si on disait à un vieux priseur de ne pas fumer. 

M. le président : Il ne faut jamais contrevenir aux 

lois. 

Joseph : C'est une opinion aussi ; mais tenez, vous allez 

voir que je n'ai pas fait un grand tort au gouvernement : 

j'ai fait un petit calcul qui est qu'en prenant tous les jours 

trente savetiers et autant de jeunes ablettes, au bout de 

vingt ans ça ne ferait pas 6 francs 70 centimes. 

Nonobstant sa pêche innocente, le prévenu a été con-

damné à 5 fr. d'amende et 5 fr. de dommages-intérêts 

au profit du fermier de la pêche. 

— M. Merger, ancien avoué à la Cour royale de Paris, 

et membre du bureau de bienfaisance du 7e arrondisse-

ment, a saisi le Tribunal de police correctionnelle (8e cham-

bre), d'une plainte en diffamation qu'il dirige contre M. 

Deibl, pharmaeien, et rédacteur-gérant de l'Asmodée, 

journal mensuel, revue des journaux, ouvrages de méde-

cine, chimie, pharmacie et sciences accessoires. Il s'agit 

d'un article contenu dans le numéro d'Asmodée du mois 

de juillet deriJar, article dont M. Deibl déclare assumer la 

responsabilité. Jet dans lequel M. Merger a signalé divers 

passages comme étant de nature à porter atteinte à son 

honneur et à sa considération. 

Me Plocque soutient la plainte de M. Merger, et con-

clut en son nom à une somme de 3,000 francs, à titre de 

dommages intérêts. 

M" Nogent-Saint-Laurent présente la défense de M. 

Deibl, et après avoir entendu M. l'avocat du Roi Meynard 

de Franc, qui a conclu à l'application de la loi, le Tribu-

nal condamne M. Deibl à 150 francs d'amende, à 300 fr. 

de dommages-intérêts envers M. Merger, ordonne l'in-

sertion du jugement dans le plus prochain numéro d'As-

modée. 

■— ALGÉRIE (Alger), 5 août. .— Il paraît que les pèlerins 

de la Mecque sont devenus le point de mire des chevaliers 

d'industrie indigènes. Récemment nous avons raconté un 

tour d'un de ces derniers envers un pieux visiteur de la 

ville sainte. Voici un autre trait de ce genre qui a bien 

aussi son mérite : un filou civilisé aurait peut-être mieux 

exécuté, mais n'aurait certes pas mieux imaginé. Le 30 

juillet dernier, le poste de la porte Bab-Azoun fut requis 

par le cri public pour mettre fin à un combat acharné, 

(pie deux Marocains se livraient sous les mûriers de la 

place Didin. Battant et battu, saisis par la milice citoyen-

ne, furent conduits devant la police, où, avec le secours 

d'un interprète, on parvint à savoir la cause de la rixe qui 

s'était élevée entre eux. Un d'eux, le filou, ayant flairé 

sous les haillons de l'autre certaine sacoche contenant 507 

francs , s'était aussitôt pris d'amitié pour le porteur de 

cette somme intéressante. Il ne le quitta plus d'un ins-

tant, et fit tous ses repas avec lui. Le jour de leur arresta-

tion commune, il avait glissé dans une figue une forte 

dose de mâdjoun, espèce de pâte où il entre de l'hachicha, 

ou chanvre , et qui enivre à un très haut degré ; puis il 

avait trouvé moyen de faire avaler ce fruit perfide par 

l'innocent pèlerin. Lorsqu'il pensa que celui-ci était suffi-

samment plongé dans l'extase, il essaya de s'approprier 

le bienheureux sac. Mais que l'Arabe ou Kabyle, fût-il 

ivre mort, et même à moitié mort, quitte un instant de 

l'œil ou de la main le sac qui récèle son cher argent !... 

Aussi notre Marocain sentit parfaitement l'intention d'une 

main étrangère sous les haillons qui avaient été un beur-

nous, et, sortant aussitôt de stupeur, se mit à défendre 

son bien avec la plus grande énergie : d'où la lui te et l'ar-

restation que nous venons de raconter. 

— Par ordonnance royale en date du 4 août 184î>, M. A. Bro-
cliot, ancien principal clerc de M c Denormandio, a été nommé 
aux fonctions d'avoué près le Tribunal' de première instance de 
la Seine, en remplacement de Baudouin, décédé. 

L'enquête a duré trois heures. Le coroner du comté 

d'Essex a commencé le même soir l'information au sujet 

de la mort de Peaker. 

*-fca première application de la loi sur le vol des chiens 
a été laite aujourd'hui au Tribunal de police de Whorship-

Street. 

Un nommé Thompson, convaincu d'avoir volé deux su-

perbes chiens de ch sse appartenant à M. Burnell, auber-

giste dans King's-Cross, a été condamné à six mois d'em-

prisonnement dans une maison de correction et de travail. 

— CRACOVIE , 26 juillet. — M. le comte Miccislas Po-

toski, jouissant d'une fortune colossale, que l'on évalue à 

60 millions de florins polonais, ou 40 millions de francs, 

après avoir fait prononcer son divorce avec sa première 

femme, s'est retiré à Kief, l'une des principales villes de 

la Russie. Là, il a épousé une jeune personne, fille d'un 

officier sans fortune, de qui il a eu un fils unique. Cette 

seconde union n'a pas été plus heureuse que la première. 

La comtesse Potoska a dénoncé son mari au gouverneur-

général de la province de Kief comme ayant tenté d'em-

poisonner son propre fils. L'empereur, sur le rapport qui 

lui en a été fait, a ordonné que le comto Potoski serait en-

fermé dans un donjon souterrain jusqu'à ce que l'instruc-

tion du procès fût terminée. En Bussie, de pareilles pour-

suites dirigées contre des personnages considérables ne 

durent pas moins de vingt ou trente ans; il est donc très 

possible que le comte Potoski meure de vieillesse en pri-

son avant que l'arrêt soit rendu. 

Le sénat de Cracovie a reçu de l'empereur l'ordre de 

rayer le nom du comte Potoski des registres de la 

noblesse ; mais il a humblement répondu que cette radia-

tion, qui attaque l'honneur d'un de ses membres, ne pou-

vait avoir lieu avant le jugement définitif. 

— DANEMARCK (Copenhague), 7 août. — Depuis long-

temps déjà les jeunes gens des trois royaumes Scandi-

naves (le Danemarck, la Norwége et la Suède), et notam-

ment la jeunesse des écoles, désirent que ces pays] soient 

mis sous un seul monarque, comme ils l'étaient au XIVe 

siècle, sous la reine Marguerite ; et c'est dans le but de 

préparer les esprits à cette union que, comme on le sait, 

un grand nombre de ces jeunes gens se sont assemblés 

plusieurs fois, soit à Upsaï, en Suède; soit à Christiania, 

en Norwége; soit à Copenhague, en Danemarck. 

Dans leur dernière réunion, qui a eu lieu, dans le mois 

passé, en notre capitale, un jeuue avocat près la cour su-

prême de Danemarck, M. Frédéric-Pierre Orla-Lehmann, 

a prononcé un discours où, après avoir énuméré les avan-

tages de l'union pour les trois royaumes, il -a donné à en-

tendre, dans des termes assez peu voilés, que, lorsqu'il 

s'agirait d'élire un roi Scandinave, le choix devrait tomber 
sur Oscar I". 

Le gouvernement danois vit dans cette manifestation les 

crimes de lèse-majesté et de haute-trahison, et par suite 

il suspendit le sieur Orla-Lehman de ses fonctions d'avo-

cat près la Cour suprême, et il donna ordre au procu-

reur-général et spécial, M. le conseiller d'Etat Treschow, 

de le poursuivre devant les Tribunaux. 

Ce magistrat vient de faire notifier à M. Orla-Lehman 

une citation à comparaître devant le Tribunal de Co-

penhague, et en mêpie temps l'acte d'accusation, qui se 

termine par les conclusions suivantes, que nous tradui-

sons littéralement, afin de donner une idée des atroces 

pénalités que prononcent les vieilles lois danoises. Voici 
ces conclusions : 

» D 'après ce que nous venons d'exposer, il plaira, au 

Tribunal déclarer [qu'Orla-Lehmann a forfait à l'honneur, 

corps et biens, et en conséquence, le condamner, confor-

mément au Code pénal, liv. VI, chap. 4/art. 3, à la peine 

suivante, savoir : que pendant lui vivant, sa main droite 

sera coupée ; qu'il sera ensuite écartelé, que sa tête et sa 

main droite seront attachées au sommet de deux pieux éle-

vés, et que le reste de son corps sera placé sur la roue ;, 

qu'enfin tous ses biens seront confisqués au profit de l'E-

tat, sur lesquels biens seront payés les frais du procès. 

Quoi qu'il en soit, on peut être parfaitement tranquille 

sur le sort de M. Orla-Lehmann, car, indépendamment de 

ce que le roi de Danemarck commue toujours en un em-

prisonnement ou en l'exil la peine de mort, lorsqu'elle est 

prononcée pour délit politique , M. Orla-Lehmann est 

parvenu à s'échapper, et il s'est rendu par Hambourg à 
Londres . 

Il en sera quitte pour la perte de sa charge d'avocat p^ès 

la Cour suprême, qui lui valait de 6 à 7,000 écus (15, à 

20,000 fr.) par an, et c'est déjà un châtiment assez fort 

pour quelques paroles prononcées dans une réunion de 

jeunes gens_ qui avaient la tête échauffée par des d iscus-

sions politiques, et peut-être un peu par une autre 
cause, 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 7 juillet. — Le major-géné-

ral Pasley, inspecteur-général des chemins de fer, s'est 
rendu hier à Shoreditch pour commencer une enquête sur 

I épouvantable accident qui est arrivé lùndi à la ligne du 

Nord-Est. La collision d'une locomotive avec un convoi 

qui marchait en sens contraire a oooasionné la mort du 

cbaufleur Richard Peaker. Lo garde du convoi, Colwell, a 

eu une jambe cassée, et on n'a pu encore lui faire l'am-

putation, à cause de son extrême faiblesse. Aucun des 
voyageurs n'a été grièvement blessé. 

Nous avons rendu compte dans no tre numéro du 8 août 

delà distribution des prix des concours de la Faculté de 

droit de Paris. Nous aurions désiré pouvoir revenir au-

jourd'hui sur cette solennité, et reproduire les principaux 

passages du discours remarquable prononcé par M. Rous-

tain. L'abondance des matières ne nous le permet pas 

mais nous devons reproduire la partie de ce discours dans 

laquelle le savant professeur a fait connaître le résultai 

du concours pour le doctorat. Le sujet du concours était 

l'Application des dispositions du Code civil, du Code de-

commerce et du Code de procédure aux droits accordés 

par les lois existantes aux auteurs et inventeurs en ma-

tière d'art, de science, de littérature et d'industrie : 

« Le premier rang, a dit M. Rousfairi, a été assigné sans hé-
sitation au grand travail de M. Nion. Vous me saurez gré Mes 
sieurs, de rappeler ici l'appréciation aussi juste que bienveiï 
lante, qu'en a faite M. Bonmer dans son rapport à la Faculté 

« On trouve dans ce travail d'éminentes qualités. Une m'é-
» thode ferme et nette y rattache, sans aucune laeune nolable 
» toutes les parties de la matière vaste et féconde que le candi' 
». dat avait à traiter. Une érudition intelligente y met à profil 
»» les divers systèmes philosophiques et les diverses lé>>ishtion« 
»» étrangères sur la propriété littéraire. Le stvle , d?unc sa<v-
>» élégance, sans éclat affecté, fait lire le mémoire avec un vL 
» térèt soutenu. 

»» Quant au travail de M. Merville, ajoute M. Bonnier 11 

» prouve ohez son auteur un esprit plein d'exactitude et ,vl 
» gacite; peut-être la méthode qu'a adoptée Hauteur en s„ v-n i 
»» pas a pas les dispositions du Code civil est-elle 

»» étroite, et le sujet est-O-pris d'un point moins élevé mjo ,1 1 
» le mémoire de M. Nion. Certaines parties , toutefois y ™m 
» traitées d une manière supérieure. » 3 ™ 

» Ici, Messieurs, dit M. Boustaii. ,' se termine îa mission une 
a bienveillance de la Faculté m'a confiée. Il y

 a
 darweffi 

lciinite de grands encouragemens qui ne doivent pas être ' 
dus. L exemple de M. Nion, entre autres, doM. Nion nui 
avoir obtenu un premier prix dans le concours ouvert 
les él 
au 

Jleves do troisième année, a encore obtenu un 

so-
per-

après 
entra 

premier prix. 
concours ouvert entre les docteurs et les aspirans

 :1 
torat, doit vous prouver qu'un travail persévérant, éclairé in> 

intelligence, est le gage certain des succès les plus brillaiKei 
les plus légitimes, i 

Nous avons rendu compte dans la (Gazette des Tribu 

naux du 6 août, des débats de l'affaire de la colonisation 

du Texas. Nous avons fuit connaitre l'arrêt rendu nar la 

Cour royale de Colmar. M. Castro nous prie de èoniolé 

ter notre compte-rendu par l'analvse suivante de sa dé 

lense, qui a été présentée par M" Baillel, du Barreau d,. 

Colmar, et M" Da, du Barreau de Paris. La défense de. 
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sieurs Solms et Clairotet a été présentée par M" Yves et 
Kunemann. 

» Selon ses défenseurs, M. Castro, dont les antécédens sont 

des plus honorables, est devenu, en 1841, par un acte du con-

grès de la république texienne, et en récompense de services 

qu'il lui avait rendus, concessionnaire de 700,000 acres de 

terre (plus de 140,000 heclares), situées, pour la plus grande 

partie, dans le comté de San-Antonio de Bexar à la charge de 

les coloniser dans un délai déterminé. Pour accomplir cette 

condition, M. Castro a fait appel aux populations ouvrières de 

nos départemens de l'Est, et notamment du Haut et du Bas-

Rhin, en leur offrant, non pas moyennant une certaine rétri-

bution, mais gratuitement, des sous-concessions de 640 acres 

(129 hectares) par famille, et de 320 acres par célibataire. 

Ayant obtenu un assez grand nombre d'engagemens, il a ex-

pédié ses colons au Texas sur des bâtimens frétés par lui au 

Havre, à Dunkerque, et en dernier lieu à Anvers, moyennant 

1C0 francs par individu, et une somme moindre pour les fem-

mes et les enfans. Ceux de ces colons qui ne se sont pas lais-

sés séduire à la Nouvelle-Orléans par les promesses d'embau-

cheurs toujours à la piste des émigrans européens qui se ren-

dent dans les Amériques, étant arrivés au Texas, ont été provi-

soirement' installés par les soins de M. Castro, et la protection 

du gouvernement texien à San-Antonio-de-Bexar, c'est-à-dire à 

huit lieues des terres concédées à M. Castro; puis M. Castro 

s'est rendu lui-même au Texas, et, à la tête de ses colons, il est 

parti pour aller occuper ses terres, où il les a établis, le 3 sep-

tembre dernier, enjetantles fondemens d'une ville, à laquelle 

leur reconnaissance a donné le nom de Castroville. Des pièces 

authentiques, rapportées par M. Castro, établissent ce fait de 

la manière la plus incontestable, ainsi que la pose, par Mgr 

Odin, évoque de San-Antonio-de-Bexar, de la première pierre 

d'une église. i 

» C'est pendant que M. Castro accomplissait ainsi au Texas 

les promesses qu'il avait faites aux émigrans que des pour-

suites correctionnelles ont été dirigées contre lui et contre ses 

agens Solms et Clairotet, et que le Tribunal de Strasbourg a, par 

deux jugemens par défaut, condamné M. Castro, comme cou-

pable d'escroquerie au préjudice de ses colons, à cinq années 

d'emprisonnement et cinq années d'interdiction des droits ci-

vils, maximum de la peine prononcée par l'art. 403 du Code 

pénal. 

» Que reproche-t-on cependant à M. Castro? On l'accuse de 

s'être fait remettre par les émigrans des sommes considérables, 

en leur persuadant , à l'aide de manœuvres frauduleuses , 

l'existence d'un événement chimérique. 

» Il est vrai que M. Castro se faisait remettre au moment 

de la signature du contrat, 100 francs par chaque famille, et 50 

francs par chaque célibataire; mais cette remise n'était faite, 

ainsi que le disent formellement tous les contrats, qu'à titre de 

garantie dé l'exécution de la part des émigrans des engage-

mens qu'ils contractaient envers M. Castro, e£ à la charge par 

M. Castro de rendre les sommes versées dès que les déposans se-

raient établis dans la colonie. L'événement a prouvé la sagesse 

d.e cette condition, qui s'est même trouvée inefficace, car un cer-

tain nombre d'émigrans, malgré le dépôt qu'ils avaient fait de 

cette garantie, se sont laissé détourner de l'entreprise, et ont 

quitté les expéditions auxquelles ils appartenaient, sans se 

rendre sur les terres de M. Castro. D'ailleurs ce dernier- n'a 

pas manqué de restituer les sommes qu'il avait reçues, et qui 

ne s'élevaient pas à plus de 11 ,000 francs, à tous ceux qui les 

lui ont réclamées, même à ceux qui n'avaient pas tenu leurs 

engagemens. Il en rapporte les quittances. 

» Quant aux sommes qu'il a reçues pour le prix du passage 

d'Europe en Amérique, il est facile de comprendre qu'elles 

régulièrement tenus, que, d'une part, chaque expédition lui a 

donné une perte de plusieurs milliers de francs; et d'autre 

part, qu'il est aujourd'hui à découvert de près de 200,000 fr. 

» Maisa-t-il fait croire à un événement chimérique? Qu'y a-

t-il donc de chimérique dans toute cette affaire? La concession 

est réelle; niée par les premiers juges, elle ne peut plus l'être 

aujourd'hui. Le titre en est représenté; d'ailleurs plus de 400 

coions sont aujourd'hui établis à Castroville. Le pays, dit-on, 

est occupé par des peuplades sauvages ; mais ces peuplades 

sauvages irexisteiitquedans l'imagination des accusateurs de M. 

Castro. On n'a pas rencontré un seul Indien à combattre. Où 

sont d'ailleurs les manœuvres frauduleuses employées par M. 

Castro? On lui reproche d'avoir distribué des prospectus ap-

puyés d'une brochure qui renferment une description brillan-

te du Texas. 

» Est-il possible de contester les avantages que présente le 

Texas pour la colonisation ? Tous les voyageurs qui ont visité 

ce pays et toutes les publications faites par eux ne sont-ils pas 

d'accord pour le présenter comme une contrée favorisée de la 

nature? Le climat est sain, sauf sur les bords de la mer, et ce 

n'est pas là qu'est située la colonie de M. Castro ; le sol est fer-

tile ; une belle rivière, la Médina, arrose les terres de M. Cas-

tro, et baigne sa ville nouvelle. Ce sont là des faits que rien ne 

peut détruire, et qui sont désormais acquis au procès. 

» Ce n'est, en effet, que sur les rapports du consul de Fran-

ce au Texas que se fonde la prévention. Ce sont ces rapports 

qui présentent le pays où sont situées les terres de M. Castro 

comme malsain, infertile et infesté, soit par des peuples sauva-

ges, soit par des bandes armées du Mexique ou du Texas. Ils 

ont éveillé la sollicitude du gouvernement, mais ils ne peuvent 

servir de base à une condamnation, parce qu'ils sont inexacts 

et contraires à tous les doeumens sérieux et à toutes les pièees 

du procès ; et d'ailleurs quelle garantie la justice peut-elle y 

trouver lorsque l'un de ces rapports, celui du 3 juillet 1844, ne 

porte pas même signature, lorsque surtout le congrès texion a 

donné l'année dernière à M. Castro une marque nouvelle de sa 

bienveillance et de son estime en prorogeant le délai dans le-

quel sa colonisation devait être accomplie, en même temps 

qu'il annulait toutes les autres concessions faites à tous 

autres, et notamment à un sieur Bourgeois d'Orvanne, dont la 

communauté d'intérêts avec le consul de France ne peut être 

révoquée en doute. 

» Ainsi donc, non-seulement M. Castro n'est pas coupable du 

délit qui lui est imputé, mais encore il mérite les encourage-

mens de tous les honnêtes gens pour la mise à fin d'une entre-

prise qui ne peut manquer d'être aussi avantageuse pour les 

émigrans que profitable à lui-môme. •< 

f
 PRÉFECTURE DE POLICE. 

Avis au public 

Le public est prévenu que, conformément aux instructions 

de.M. le ministre des finances, il sera ouvert à l'hôtel des Mon-

naies de Paris, quai Conti, à dater du samedi 16 de ce mois, 

de neuf heures du matin à cinq heures du soir, un bureau de 

change, où les pièces de sixliards et de dix centimes à la lettre 

N, à l'exception toutefois de celles reconnues fausses ou étran-

gères, seront échangées contre des espèces non sujettes à démo-

nétisation. 
Ce bureau fonctionnera jusqu'au 31 décembre prochain, épo-

que à laquelle les pièces de six liards et dix centimes à la let-

tre N cesseront, aux termes de la loi du 10 juillet dernier, d'a-

voir cours légal et forcé. 

Les contribuables ne conservent pas moins la faculté qui 

leur est accordée par l'arrêté ministérieldul4juillet,de donner, 

pour toutes sommes, ces monnaies en paiement des contribu-

tions et revenus publics. 

On croit devoir rappeler ci-après les dispositions des lois 

qui se rattachent à l'objet du présent avis. 

Décret impérial du 18 août 1810. 

Art. 2. La monnaie de cuivre et de billon ne pourra être 

employée dans les paiemens, si ce n'est de gré àjgréjque pour 

l'appoint de la pièce de 5 fr. 

Code pénal. 

Art. 47o. Seront punis d'amende, depuis 6 fr. jusqu'à 10 fr. 

inclusivement • 

11°. Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et mon-

naies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour 

laquelle elles ont cours. 

Paris, ce 12 août 1845. 

Le pair de France, préfet de police, 

G. DELESSERT. 

VAUDEVILLE. — L'Homme, l'Ami Grandet, le Troisième m 

VARIÉTÉS .— Le Chien du Contrebandier, M™ Pana,;h
e
 '• 

GYMNASE. — Un Changement de main, les Sept Merveille 
PALAIS-ROYAL. — Brancas le Rêveur, le Docteur Rohin 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche aux Bois, les Jeux d'il 

GAITÉ. — Le Canal Saint-Martin. .
 Us

-

AMBIGU. — Paris et la Banlieue. 

C IRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 

COMTE. — Ariel le Zmgaro, le Docteur Gall. 

FOLIES. — Le Télégraphe d'Amour. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES .— Un Voyage à Paris. 

D IORAMA. — (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

ADJUDICATIONS? 

BELLE MAISON A PARIS. i^M^^it 
Tribunal civil de 11 Seine, au Palais-de-Justice à Pari», une heure il» ■

 d
x 

le 20 août 1845, , , "«'eleve», 

D'une BELLE MAISON sise à Pari», boulevard Saint-Martin, 49 », ,, 

Meslay. Mise à prii : 240,000 fr. , '
 01

 tus 

S'adresser pour les renseignemens ; 

1» A M" VINAY, avoué poursuivanl, demeurant à Paris , rue i„ ■ 

Grand, 9 ; . '
 Lou

"-le-

2° A M« Boudin, avoué présent a ta vente, demeurant à Paris 

Corderie-Saint-Honoré, 2 ; '
 rue

 de ]
a 

3° \ M<* Buohére, notaire à Paris, rue Saint-Martin, 14. (36 %i) 

— Aujourd'hui mercredi 13, on donnera à l'Opéra la 2
e
 re-

présentation du Diable à Quatre, ballet en deux actes, précédé 

de la 33
e
 représentation de Stradella. 

— Le Chalet et le Domino seront merveilleusement accueillis 

ce soir à l'Opéra-Comique. 

— Mme Albert et Louis Monrose dans l'Ami Grandet ; Félix , 

M
mcs

 Albert et Figeac dans le Troisième Mari ; l'Homme et la 

Mode, et la Veille du Mariage, tel est le spectacle attrayant que 

donne ce soir le Vaudeville. 

— Ce soir aux Variétés, la 2e représ, de Mme Panache, par 

Leoeintre aîné, Dussert, M mes Flore, Judith et Jolivet; le Chien 

du Contrebandier et la Meunière de Marly. 

— Le Gymnase, qui a toujours été le théâtre des familles, 

sera visité ce soir par bon nombre de collégiens curieux d'ap-

plaudir M lle Rose Chéri dans un Changement de Main; MUe Dé-

sirée dans les Sept Merveilles du Monde; Achard dans le Petit 

Homme gris; Mme Doche'dans la Seconde Année. 

— Jeudi prochain, et le lendemain vendredi , grandes fêtes 

au Ranelagh. Ces deux soirées, pour lesquelles on fait de grands 

préparatifs, seront des plus brillantes si le temps vient couron-

ner les efforts du directeur de ce délicieux établissement. 

— LAMPES CAREAU. — Cette lampe est toujours la meilleure 

des lampes connues. Elle est d'une extrême simplicité, belle de 

forme, et son prix est très modéré. Dépôt , rue Croix-des-Pe-

tits-Champs, 27. 

SPECTACLES DU 13 AOUT. 

OPÉRA. — Stradella, le Diable à Quatre. 

FFANÇAIS. — Zaïre, l'Agiotage. 

O PÉRA-C OMIQUE. — Le Chàlet, le Domino. 

MAISON A PARIS. SSàM^ïï^? 
de M* CAMPROGER , avoué à Paris, rue Ste-Anne, 49, copourgui',.' ' fct 

Baisse de mise à prix. ns> 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en l'audience des « u 
du Tribunal civil de la Seine, une heure de relevée, nÉes 

D'une MAISON, avec bâtimens, cours et dépendances, sise à Paru 
Neuve-St-Laurent, 10, produisant par bail, 9,500 francs. ,rue 

L'adjudication aura lieu le 23 août 1845, sur la mise à prix oui» 1 

charges, clauses et conditions, de 110,000 francs. ' e '« 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1» à M
e
 Archambaull-Guyot, avoué poursuivant, rue de laMonr, ■ 

10, dépositaire d'une copie du cahier des charges ; aie > 
2e à M' Camproger, avoué copoursuivant, rue Ste-Anne, 49 . 
3° à Mc Enne, avoué colicitant, rue Richelieu, 15 ; ' 
4° à M» Cibot, avoué, rue des Moulins, 7; 
5° à M e Boinod, avoué, rue de Choiseul, 11; 

6° à M' Fremyii, notaire, rue de Lille, 1 1. 1 (3fi89) 

MAISON A VAUtîlKAnD. ïï^?%^*.m 
credi 20 août 1845, en l'audience des criées de Paris, en deux lots"

1
"" 

pourront être réunis, 1° d'une MAISON, jardin et dépendances siïï 
Vaugirard, rue des Tournelles, 27; mise à prix : 2,000 fr. — 2°d'u 
autre MAISON, jardin et dépendances, sis même lieu, 29; mise à nrh 
10,000 fr. — S'adresser pour les renseignemens: 1° à M" Peltit avo 1 

poursuivant, rue Montmartre, 137 ; 2° à M° Devant, rue Saint-Ger-
main-l'Auxerrois, 8(i. (3676) 

Etude de M» Dy. FERME DU CHÊNE FROMENTIN, VRANDE, ^ 
rue Favart, 8. — Adjudication le samedi 23 août 1845, au Palais-de' 
Justice, à Paris, une heure de relevée, en deux lots qui ne seront cas 
réunis, 

1 ° De la Ferme du Chêne-Fromentin (31 hectares 4 ares); 

2° Et de deux Pièees de terre labourables appelées, l'une les Charnus. 
Blancs, et l'autre la Danse (ensemble 9 hectares 92 ares.) " 

Le tout situé commune de Morvilliers, canton de La Ferté-Vidame 
arrondissement de Dreux (Eure-et-Loir). ' 

Revenus, nets d'impôts par baux authentiques expirant en 1850-
pour le premier lot, 1 ,200 fr. ; mise à prix : 30,000 fr., et pour le ^ 
cond lot, 400 fr. ; mise à prix : 10,000 fr. 

FRAIS PILULES STO sr LA BOÎTE. 
Seules autorisées contre la Constipation, tes Vents, Etotirdissemeûs, la Bile et les glaires. — Pharmacie CoJbert, passage Colbert. 

MÏÏJfGMElVE. 

m» SAVON-CAMPHRE, lïisi6 
Ce Savon est le seul qui soit véritablement hygiénique; employé pour la toilette, il blanchit, adoucit la peau et lui conserve une 

fraîcheur que Je contact de l'air n'altère jamais , tout en la préservant des boutons, gerçures, rousseurs. — Il enlève le feu du rasoir et 
empêche la transmission des dartres. — Il neutralise l'effet des mauvaises odeurs qui s'exhalent des lieux malsains et de la chambre 

des malades. — Lorsque chaque matin on fait usage de ce Savon, les molécules de camphre qui s'en dégagent par le frottement et la 

chaleur des mains . étant absorbées par les organes respiratoires, préviennent les maux d'estomac et redonnent de la force aux poumons 

affaiblis par l'air vicié qu'on a respiré pendant le sommeil dans un appartement clos. 

PRIX de la petite Tablette : 50 c. — PRIX, de la grande Tablette : I fr. 

Entrepôt général du SAVON-CAMPHRE et de la BOUGIE des SALONS [unique et supérieure qualité à l,SO le 1|2 kl!.) 

Mtwe «fw Frtiiôowr0-M*ois8om%ièr&
9
 S bis* 

Dépôt chez les principaux Pharmaciens ^ Herboristes, Parfumeurs, Quincaillers, Merciers et Épiciers de la Erauce et do l'étranger. 

FETE DE SAINTE-MARIE. 
r
 Aux approches de ^célébration de celte solennité, MM. ALPHONSE GIROUX et Compagnie, rue du Coq-Saint-Honoré, rappellent leurs 

magasins, si riches et si variés en objets d'art et de fantaisie, dignes d'être offerts pour cade;iux. 

BANJtAGES. 
MAISON OABPOT et VIGKriXR. 

Rue de la Cité, 31, à Paris. 
Cette maison, déjà si connue par la supériorité de ses 

Bandages et Instrumens en gomme [le Cabinet d'appli-

cation est ouvert de dix à quatre heures), vient d'ajouter à 

lia fabrication un nouvel IMJSïCTJBtTH-SJSH.IBJ'G'SJE 
BREVETÉ (sans garantie du gouvernement), fonctionnant 

par la simple pression du pouce. L'immense écoulement 

de ses produits permet à celte maison, qui n'occupe pas 

moins de deux cents ouvriers, de se contenter d'un léger 

bénéfice, et de ne redouter aucune concurrence. 

NOUVEL". Ji INVENTION A. GUILLAUME, BREVETE SUIS GARANTIE DU GOUVERNEMENT. 

GROS-SAMTS I1VDECOUSABLEH—DÉTAIL, 
Rue de Bondy, 14, derrière le Chàteau-d'Eau. (Affranch.) 

Sociétés commerciale*. 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat , rue 

Neuve-St-Eustache, 5. 

Par acte sous seing privé, du 2 août 1845, 

enregistré, , . . 
MM. Edmond-Charles DURE AU, employé 

dans le commerce, demeurant à Paris, rue 

Quincampoix , 48, et Emile-Joseph GUYON, 

aussi employé dans le commerce, demeurant 

à (Paris, rue des Lavandières-Sainte-Oppor-

tune, 3. 

s: , Ont formé entre eux, pour douze ou quinze 

années, qui ont commencé le 1" août 1845. 

avec faculté réciproque de dissoudre, a 1 ex-

piration de la première période, en prévenant 

si\ mois d'avance, une société de commerce 

en nom collectif, dont le siège sera à Paris, 

rue liertin-Poirée, 11, et qui aura pour objet 

l'achat et la vente en gros des coutils, toiles a 

matelas, loiles vertes el articles accessoires. 

I l.a raison et la signature sociales seront -

BUREAU et GUYON. . 

IgChaque associé aura île droit de gérer et 

d'administrer et la signature sociale. 

SSLes engagemens souscrits de cette signatu 

re, et à l'occasion des affaires sociales, seront 

seuls obligaloirespour la société. • 

tËM A. RADIGUET. (4767) 

Suivant un écrit sous signatures privées, 

fait double entre eux àaaris, le 8 août 1845 : 

enregistré à Paris, le HCBBùl 1845, folio 71, 

case 9, par Leverdier, qui a reçu 5 Ir. 50 c. 

décime compris. 
M Antoine-Pierre JOUANNEAUX, marchand 

qui.'icaillier, demeurant à Paris, rue Maucon 

seil, d'une part, 
«RM Auguste G1LLF.T, marchand quincail-

lier, demeurant à Paris, même rue Maucon-

seil' 22 d'autre part. 

Rï'ous'deux successeurs de M. Poltier, mar-

chand quh.c,nUier,à Paris, rue Mauconse.I, 

&Sc sont associas pour faire le commerce de 

3ïS"SlfuMé sera connue sous la raison 

^uSEAul et
S
GÏl LST,<

1
ui formera ta si-

SffïïS? de la sociéié est établi à Paris, 

nées et onze mois consécutifs, à parUr du 1 

août 1845, pour finir le l«' juu
1
^

1
?^;

 ( Les deux associes géreront coujoiiilemeni 

les affaires de la société. «i„„niirp 
Chacun des deux associés aura la s, g . I re 

delà raison sociale, mais il ne pourra m. faire 

usage que pour les affaires de la soçiilt. 

En conséquence, tous blUeti, " 
change cl autres engagemens, ne 

être souscrits, t rès, acceptes ou endosses par 

£ • nu • assnrîé sous la raison sociale, flue , 

pour ventes, achalsct transports de marchan-

Stol et autres faits dudit commerce de quin-
caillerie; mais lous les effets et eugagemons 

poui va cuis l .).n , iics en deniers a la société, 

que s'ils sont revêtus de leurs deux signatu-

res. 

Pour extrait : JOUANNEAUX , A. GILLET 

(4770) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 

Neuve-St-Eustache, 5. 

Par acte sous seing privé, du 30 juillet 184 

enregistré, 

M M . I can-Alexandre BOUDIN DESVERGËES, 

marchand de nouveautés, demeurant à Paris, 

rue Monlorgueil, 6; Amable-Charlemagne LE-

CLERCQ, négociant, demeurant aussi a Paris, 

mêmes rue et numéro; etHippolyte AUDOUS-

SET, employé dans le commerce, demeurant 

à Paris, rue St-Joseph, 10 bis, 

Ont formé entre eux, pour douze années 

consécutives, qui ont commeneé le !«* août 

1845, une société de commerce en nom col 

lectif, dont le siège est à Paris, à l'encoignure 

des rues Montorgueil et de Rambuleau, et qui 

a pour objet la continuation de ta maison de 

nouveautés précédemment exploitée par M. 

Boudin-Desvergées à la pointe Sl-Eusiache, 

avec tous les agrandissemens qu'ils se propo-

sent d'y apporter. 

Laraisonet la signature socialcsserontBOU 

DIN-DESVERGÉES, LECLERCQ et AUDOUS-

SET. 

Chaque associé a le droit de gérer et d'ad-

ministrer la signature sociale. 

. Les engagemens souscrits de celle signature 

seront seuls obligatoires pour la sociélé. 

Tous engagemens souscrits pour causes 

étrangères à la société seront à la charge per-

sonnelle de l'associé, qui les aura indûment 

conlractés. 

A. RADIGUET. (4772) 

Suivant acte passé devant W Saint-Jean et 

l'un de ses collègues, notaires à Paris, le 6 

août 1845, enregistré. La sociélé en nom col-

lectif, formée parade passé devant M
e
 Sainl-

Jean et l'un de ses collègues, le 13 avril 1845 

enregistré, entre M. Jean-Alexandre BOUDIN-

DESVEI'.GEES, marchand de nouveautés, de-

meurant à Paris, rue Monlorgueil, 6, et M 

Amable-Cbarleinagne LECLERCQ, commis né 

gociant, demeurant a Paris, rue de Provence 

7 bis, sous laraison sociale UOUDIN-DESVER 

GÉES et C", pour douze années qui devaient 

commencer à courir le i« août 1 845, pour 

1'eïploilation d'un fonds de commerce de 

nouveautés en grand, a été dissoute à comp-

ter dudit jour, l« août 1845. 

Pour extrait: 

SAINT-JEAN . (4765) 

eree, qui aura pour objet l'intérêt de M. Au-

dousset dans la sociélé par lui formée avec 

MM. BOUJMN-BESVERGÉES et LECLERCQ , 

sous la raison BOUDIN-DESVERGÉES, LE-

CLERCQ et AUDOUSSET, pour l'exploitation 

d'une maison de nouveautés, sise à Paris, à la 

pointe St-Euslache, suivant acte sous seing 

privé, du 30 juillet 1845, enregistré. Cette so-

ciété sera en commandite seulement à l'égard 

du deuxième contractant. Sa durée sera la 

même que celle de la société lloudin-Desver-

gées, Leclercq et Audousset, qui, sauf les cas 

de dissolution prévus ou non prévus, a élé 

formée pour douze années enlières et consé-

cutives, à dater du i" août 1845. l.a société 

ne devant se livrer à l'égard des tiers à aucu-

ne opération, il n'y a eu lieu de s'occuper 

oi de son siège, ni de la raison et de la signa-

ture sociales, ni du droit de gérer et d'admi-

nistrer. 

La commandite est de 50,000 fr. 

Signé : A. RADIGUET (4766) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue Nve-

St-Euslaehe, 5. 

Par acte sous seing privé , du 7 août 1845, 

enregistré. 

MM. Louis JEUNE, marchand tailleur, de-

meurant à Paris, rue Montmartre 129, et Mi-

chel-François LEBEUF, employé dans le corn 

merce, demeurant aussi à Paris, mêmes rue 

et numéro. 

Ont formé entre eux, pour six années en-

tières et consécutives, qui ont commencé de 

fait le 1 er mai 1845, une société de commerce 

en nom collectif, dont le siège sera à Paris, 

rue Montmartre, 121), et qui aura pour objet 

ia continuation de l'établissement de tailleur 

d'habits, alorsexploité parM. Jeune. 

La raison et la signature sociales seront 

JEUNE etC*. 

Chaque associé aura le droit de gérer et 

d'administrer, et la signature sociale. 

11 ne pourra être fait usage de ladite si-

gnature que dans l'intérêt, et pour les affaires 

de la société. 

Signé : A. RADIGUEE . (4768) 

Cabinet de M. A. BAWGUET, avocat, rue Nve-
Saint-Hustache, 5. 

Par acte sous seing privé du 8 août 4845, 

"M" HiDPOivte AUDOUSSET, employé dans le 

commerce, demeurant à Paris, rue st-Josepb, 

Tt bis, et ùne autre personne dénommée au-

d
'oid

k
(ormé entre eux une société de com-

D'un acte passé devant M
e
 Fould, notaire à 

Paris, et son collègue, le 4 août 1 845, enre-

gistré. Coiilenaiil niodilicalion par M. Fran 

çois BUFFABU, fabricant d'ourdissoirs, de-

meurant à Sarreguemines, rue de l'Eglise; et 

M. Jean-Baptiste GIOANELLl, propriétaire, 

demeurant a Paris, rue de Ponthieu, 23, des 

statuts de la société formée collectivement 

entre eux, sous la raison sociaie BLTFARI) et 

GIOANELLl, pour la fabrication et la venlc 

des ourdissoirs, plioirs, suivant acte passé de-

vant Me Fould, notaire à Paris, soussigné, 

qui en a minute, et son collègue, le 1" mars 

1845. 

Il a été extrait ce qui suit : 

Art. i". Les articles 3 et 4 de l'acte de 

sociélé sus-énoncé sont et demeureront abro-

gés à partir du 4 août 1845. 

Art. 2. Le siège de la société sera filé à 

Paris, rue Borda, 2, chez M. Jacques Régnier, 

représentant de M. Gioanelli. 

Art. 3. La raison el la signature sociales 

seront, comme auparavant, BUFFABU et 

GIOANELLI, mais la signature sociale appar-

tiendra à M. Gioanelli seulement, qui m 

pourra en faire usage que pour les affaires de 

la sociélé. 

Pour extrait : 

Signé : FOULD . (47 69) 

Suivant dcux-délibéralions prises par l'as-

senihlée générale des actionnaires de la so-

ciété, dite RES HIRONDELLES, a Pans, les 

30 mars et 18 juillet 1345, enregistrées et dé-

posées pour minu,te à M. Casimir Noël, notaire 

a Paris, suivant acte dresse par son collègue 

et lui, le 2 août 1845, aussi cnj-e^isUré, le gé-

rant (je ladite société a élé autorisé à contrai: 

ter un emprunt do 100,000 francs productif 

d'intérêts à 6 pour 100 par an, et à créer, 

pour la réalisation de cet emprunt 20 obliga-

tions nominatives ou au porteur, de 5,000 fr. 

chacune, remboursables par cinquième d'an-

née en année, à partir du i çr avril 1846. 

Pour extrait, 

Signé : NOEE. (4773) 

Elude de M» Léon BOUISSIN, avoue, place du 

Cair, 35. 

Par jugement de la chambre du couse'l du 

Tribunal civil de la Seine, du 31 juillet 1845, 

enregistré, le Tribunal a homologué une dè-

libéralion du 10 décembre 1843, enregistrée, 

des porleurs d'inscriptions de la compagnie 

générale de boisement, sous la raison sociale 

ISE11THOT, BEAU, DOSSIN et C", constituée 

par acte passé devant M» Champion el Gué-

nin, nolaires à Paris, le 11 octobre 1839, en-

registrée et publiée, aux termes de laquelle 

ladite société a été dissoute à compter du mê-

me jour 10 décembre 1843, et M. Leclair, an-

cien notaire, demeurant à Paris, rue des 

Beaux-Aris, 6, en a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait certifié conforme," 

Signé Léon BOUISSIN. Ç4771) 

jHmiqiierouteM. 

Suivant jugement rendu le 11 avril 1845, par 

le Tribunal correctionnel, T chambre, 

Marie-Catherine-Jeeanne MOREL, femme 

MONTIGNY, 44 ans, marchande à la toilette, 

rue de la Tour-d'Auvergne, cité Rodier, 10, 

commerçante faillie, prévenue de banqueroute 

simple pour n'avoir pas tenu de livres com-

plets et réguliers, ni fait inventaire, a élé con-

damnée en un mois d'emprisonnement et 

aux dépens, par application des art. 586 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 60 0 du Code de commerce. 

Le greffier: NOEE . (3701) 

Suivant jugement rendu le 17 avril 1845, 

par le Tribunal correctionnel, 8
e
 chambre, 

Louis-Eugène PRUDHOMME, 34 ans, débi-

tant de tabac, demeurant à Aubervilliers, 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour n'avoir pas lenu des livres com-

plets et réguliers, et n'avoir pas fait inven-

taire, a été condamné à un mois d'emprison-

nement et aux dépens, par application des 

art. 586 du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier . NOEE . (3702) 

Suivant jugement rendu le 8 mai 1845, par 

le Tribunal correctionnel, 8
e
 chambre, 

André-Isidore LABAT, 31 ans, tailleur, rue 

de la Michodiére, 14, à Paris, commerçant 

failli, prévenu de banqueroute simple : 1° 

pour n'avoir tenu que des livres incomplets 

et irréguliers; 2" pour avoir mis des mar-

chandises en dépôt au Mont-de-Piété el em-

ployé des moyens ruineux pour retarder 

faillite, a été condamné à un mois d'empri-

sonnementet aux dépens, par application des 

art. 586 du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti 

cle 600 du Code de commerce. 

Legreffier : NOËL . (3703) 

taire, a été condamné à six jours d'emprison-

nement et aux dépens, par application des 

art. 586 du Code de commerce et 402 du Co-

de pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 

de l'art. 600 du Code de commerce. 

Legreffier: NOËL . (3706) 

Suivant jugement rendu le 5 juin 1845, par 

le Tribunal correctionnel, Se chambre, 

Nicolas DURANT, né à Ferrac, demeurant à 

Charonne, commerçant failli, prévenu de 

banqueroute simple pour n'avoir pas tenu de 

livres réguliers présentant sa véritable situa-

tion active et passive, a été condamné à 50 fr. 

d'amende et aux dépens, par application des 

art. 586 du Code de commerce, 402 et 463 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Legreffier: NOËL . (3707) 

Suivant jugement rendule 6 juin 1845. par 

le Tribunal correctionnel, 8
e
 chambre, 

Julien GASCHE, 45 ans, horloger, demeu-

rant à Paris, galerie d'Orléans, 20, commer-

çant failli, prévenu de banqueroute simple : 

i" pour n'avoir pas tenu des livres complets 

et réguliers; 2° pour s'être livré à des circula-

tions d'effets dans l'intention de retarder sa 

faillite, a été condamné à un mois d'empri-

sonnement et aux dépens, par application des 

art. 586 du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier : NOËL . (3708) 

Suivant jugement rendu le 7 juin 1845, par 

le Tribunal correctionnel, 6° chambre, 

Joseph BERTH1ER, 34 ans, menuisier et 

marchand de vins, né à Chambory (Savoie), 

demeurant à La Villette, rue Drouin-Quin-

taine, 22, commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple pour n'avoir pas fait au gref-

fe, dans les trois jours, la déclaration de la 

cesssation de ses paiemens, et pour n'avoir 

pas tenu de livres complets et réguliers, a élé 

condamné en six mois d'emprisonnement el 

aux dépens, par application des art. 586 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier : NOEE. (3709) 

Suivant jugement rendu le 10 juin 1845 

par le Tribunal correctionnel, S' chambre, 

Louis LESURQUE, 45 ans, né à Douai, mé-

canicien, rue de Colle, 17, commerçant failli, 

prévenu de banqueroute simple pour n'avoir 

pas fait au greffe, dans les délais de la loi, la 

déclaratiou de cessation de ses paiemens, pour 

ne s'être pas présenté aux syndics, quoique 

non empêché légitimement, et pour n'avoir 

pas lenu des livres complets et réguliers, a 

été condamné à un mois d'emprisonnement 

et aux dépens, par application des art. 597 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier : NOËL . (3710) 

Suivant jugement rendule 22 mai 1845, par 

le Tribunal correctionnel, 7» chambre, 

Léonard CENESTE, 40 ans, maçon, rue 

Richer, 25, commerçant failli, prévenu de 

banqueroute simple pour n'avoir pas lenu de 

livres réguliers, a élé condamné en vingt jours 

d'emprisonnement et aux dépens, par appli-

cation des art. 586 du Code de commerce et 
402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier i NOËL . (3704) 

Suivant jugement rendu le 23 mai 1845, par 

le Tribunal correctionnel, 8= chambre, 

Joseph HENNO, demeurant à Paris, rue de 

Clery, 42, et Joseph UELOY, rue Meslay, 34, 

commerçans faillis, prévenus de banquerou-

te simple pour n'avoir fait au greffe, dans les 

délais de la loi, la déclaration de cessation de 

leurs paiemens, n'avoir lenu que des livres 

incomplets et irréguliers, avoir fait des dé-

penses personnelles excessives et fait des 

achats pour revendre au-dessous du cours, 

ont été condamnés : Henno, à un mois d'em-

prisonnement; Deloy, à trois mois d'empri-

sonnement, et tous deux solidairement aux 

dépens, par application des an. 585 et 586 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal 

Pour extrait délivré en exécution des' arti-
cles 60O du code de commerce 

Le greffier : NOËL. (5705) 

Suivant jugement rendu le 11 juin 1845, 

par le Tribunal correctionnel, 7« chambre, 

JeanLAJOUX, 34 ans, colporteur, né à Ma-

rignon (iJlaute-Garonne), commerçant failli, 

prévenu de banqueroute simple pour n'avoir 

pas fait dans les délais la déclaration de la 

cessation de ses paiemens. n'avoir pas fait 

inventaire ni tenu de livres complets et régu-

liers, a élé condamné en trois mois d'empri-

sonnement et aux dépens, oar application 

des art. 586 du Code de commorce et 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commerce. 

Legreffier: NOËL . (3711) 

Suivant jugement rendu le 20 juin 1845, 

par le Tribunal correctionnel, 6« chambre 

Théodore PICQUENAltl), 25 ans, mercier 

demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-iiono-

ré, 63, commerçant failli, prévenu do ban-

queroute simple pour n'avoir pas tenu de 

livres réguliers ni fait inventaire, a été con-

damné en dix jours d'emprisonnement et aux 

dépens, par application des art. 586 du Code 

ue commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-

cle 600 du Code de commeroe. 

Le greffier : NOËL . (3712) 

Suivant jugement rendu lo 31 mai 1B45 

par le Tribunal correclidqnel,'». chlmbre 

Jean-Denis-llonoré I.ENA1N, cordonnier 

demeurant i Paris, rue Mazagran, 10 , „.„' 

merçant failli, prévenu de banqueroute sim 

pie pour n 'avoir pas fait, dans les délais l> 

duelaralion de cessation de ses paienièns 

pour n'avoir pas tenu de livres ni fait invciV 

Tribunal tU- commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 1" AOÛT 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

d'ouverture audit jour : 

DU sieur THERY, marchand de bouteilles, 
faubourg Saint-Denis, 97, nomme M. Callais 

juge-commissaire, el M. Tiphogne, rue de la 

Boule-Rouge, 20, syndic provisoire (N° 5378 

du gr.). 

liujemms du Tribunal de commerce de 

Paris, du 11 AOÛT 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur ALEXANDBE, ancien tanneur à 

Pont-l'Evêque , actuellement limonadier, et 

tenant hôtel garni, rue du Bouloi, 16, nom-

me M. Dubois juge-commissaire, el M. Co-

lombe!, rue Gaslellane, 12, syndic provi-

soire (N° 5397 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve POPUSKY, mde de vins, 

boulevard Beaumarchais, 63, le 16 août à 10 

heures 1]2 tS" 5383 du gr.); 

Du sieur VARLET. fabricant tôlier, place 

du Trône, 3, le 18 août à 2 heures (N" 5392 
du gr.); 

Du sieur DUFET, fabr. de chaussures, rue 

Bourg-l'Abbé, 7, le 19 août à 9 heures (N« 

5390 du gr.); 

Du sieur CAEN, marchand de mousseline, 

rue Bourbon-Villeneuve, 46, le 19 août à 9 

heures (N- 5393 dugr.); 

Du sieur MARTIN, ébéniste, faubourg St-

Denis, 24, le 19 août à 3 heures (N" 5355 du 

gr.); 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TARANNE, tailleur de pierres, i 

St-Maur-les-Fossés, le 18 août à 2 heures (N» 
5209 du gr.); 

Du sieur DRANCEY, anc. md de vins, rue 

Sainte-Opportune, 7, le 19 août à 3 heures 

;N» 5267 du gr.); 

Du sieur JOURDAIN, bijoutier , faubourg 

Saint-Antoine, 181, le 19 août à 3 heures (N" 

5238 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

W. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés, que sur la nomination di 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

I leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d, 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres di 

créances , accompagnés d'un bordereau sut 

papier timbré, indicatif des sommes à ré 

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur SUZANNE, anc. entrepreneur de 

pavage , rue d'Angoulême-du-Temple 30 

entre les mains de M. Heurtey, rue Geof-

froy-Marie, 5, syndic de la faillite (N» 5307 
du gr.) 

De la dame BELLE, maltresse d'hôtel garni 

rue Laffitle, 26, entre les mains de M. Gro-

mort, passage Saulnier, 4 bis, syndic de la 
faillite (N

u
 5327 du gr.): 

Du sieur VALTEAU, mercier et raïencier 

a Batignolles, entre les mains de M Hellet' 

nie Sanue-Avoie, 2, syndic de la faillite [> 
5334 du gr.);

 1 

Du sieur PFE1FFER, md de cuirs, à Bati-

gnolles, entre les mains de M. Ileurtev rue 

Geoffroy-Marie, 5, syndic delà faillite (N° 
5356 dugr.); v 

Pour, en conformité de l'article iqi de la 

toi du 28 mai 1 8Ï8, être procédé à lavé-" 

cation des créances, qui commencera in 

dialemenl après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

r
a
S CI1a,,ciers

 composant l'union de la 
failli e du sieur BOURGEOIS , linger , rue 

Montfaiicon, 1 et e, sont Invités f se ren-
dre , le 19 août a 3 heures précises , au 

palais du Tribunal de commerce, salle' de 

assemblées des faillites, pour, conrormémem 

a l'arucle 537 de la loi du 28 mai 1838 eme 

dre le compte définitif qui sera rendu DM 

es syndics, le débattre, le clore et Parrêler 

doIeïïènr
r

a

décharK
,
,
?

;ie leurs
 fo»clions eî 

4955 du gr.)
 SUr

 '
 eicusabilil

<S du failli (N" 

fainite '
<
'dM

ré
e?

cier
,
s
 composant l'union de la 

taillite du sieur Mn.mnr .,„,,,.„ ̂  

sonl invités à 

££k& tZ^A^ précises, au 

merce, salle des assemblées des faillites cour 

conformément à l'article 537 de la loi' du 2« 

mai 1838, entendre le compte définitif oui 

sera rendu par les syndics, le débattre le 

clore et l'arrêter, leur donner décharge de 

leurs fondions, et donner leur avis surfer, 

cusabilité du failli (N~ 5023 du gr.). 

Enregistré à^Paris, le 

Reçu un frano dix œntimew 

août 184S. 1MP1UME1UE DE A. CUYOT, IMPBIMEUB DE L'OHDJŒ DES AVOCATS, HUEiNEUVE DES PETITS-CHAMPS, 35. 

illite du sieur MOHINOT 

Hier, faubourg st-Marlin, 99, s 

dais dnlv',
9 ao

,
rtl

,^ heures
 t

„ 

iiss. «ht.. 1
 lb

ï"î,
 dc

 commercé, salle des 

FrZi!tf«? .
f>

"
 uour

. confo, ni 

i ,.,Ht™ ?'
 de

 ,
lu lui du 28

 mai 1838, en-
\TllÀ' { "]' plK, m,Mf

 <i"i '«a rendu par 
^ syndics, 1„ débattre, le clore et l'arrêter, 

lu donner décharge de leurs fonctions, el 

'™"
e
 „ Çur

 av,s
 «or l'cxcusabililé du Tailli 

(N" 5002 du gr.). 

MM. les ere,inei,,
rs

 composant l'union de la 

lat ine de lu dame v 1 HERAUT, mde do vins 

et liqueurs, passage liriare, 8, rue Itochc-

Çliouart, sont invités à ne rendre, le 19 août 

a i heures , au palais du Tribunal de com-

ASSEMELEES DU MERCREDI 13 AOUT. 

EUE HEURES .- Nicolas, cordier, conc. -

Guillaumot, serrurier, id. — Douze, passe-

mentier, clôt.—Delacouture, charron id 

—Sperte, md de vins, id. — Manchon, (ab! 

de bijoux d - deuil, synd. 

DIX HEURES : Boulé, imprimeur, persocnel-

ement et comme gérant de la société Bou-
le et C, id. 

ONZ;E HEURES : Halphen et Dufresnoy, con-

fect. d'habillemens, redd. de comptes. -

Yvon aîné, distillateur, comptes de gestion 

MIDI .- Lanfranchi fils aîné, md de nouveau-
tés, id. 

UNE HEURE : Dame Boulanger, entr. de ser-

rurerie, clôt.^Brunier, négociant en soie-

ries, id.—Rebain , revendeur de meubles, 

id.— Weber, anc. tripier, vér. — Gardel, 

tmddevins, id. — Durand, boulanger, id. 

—Kahn, fabr. de bretelles, conc. —Paul 

1 jeune, anc. fabr. de billards, synd. — Kofi, 

fabr. de bonneterie, id. 

TROIS HEURES .- Bussonnais, fabr. bijoutier, 

id.— Legrand, boulanger, conc. — Garnier, 

carrier, id.—Mathieu, md de vins, redd 

décomptes. — Galmard, tailleur, clôt. — 

Lombart, menuisier-md de vins, id. 

(Séparations de Coriia 
et Ue Biens. 

,e9août 1845, demande en séparation de 

biens par Louise PRÉVÔT contre Auguste-

Chauvin BEILLARD, homme de lettres, 

rue Montaigne, 1 4 ; Massard, avoué. 

Décé» et Afilaumations. 

Du 10 août. 

M. de Beaumont, 37 ans, rue de la Pais, 

10.—Mme Fourneaux, 57 ans, rue Mandar, 

6.—Mme Deserouer, 27 ans, rue du Cheva-

lier-du-Guei, 5. — M. Mercier, 55 ans, rue 

Quincampoix, 39.—M. Barda, 41 ans, rue de 

la Tixéranderie, 47. — M. Meyeloff, 38 ans, 

rue du Faubourg-St-Anloine, 70.— Mme Cfe* 

poulade, 34 ans, rue de Charenton, 55. -

M. Chollet, 83 ans, quai Bourbon, 15, —»■ 

Paille, 55 ans , rue du Pourtour-St-Gervats, 

6. —Mme Vigne, rue Dauphino. 38. 

BOURSE DU 12 AOUT. 

1"C pl. ht. pl. bas d«rc. 

mTo 
122 li 

84 35 

84 55 

84 60 

5 0)0 compt.. 

—Fin courant 

S 0|0 compt. 

—Fin courant 

Bmp. 1845.... 

—Fin courant 

Naples compt. 

—Fin courant 

121 90 

122 10 
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84 50 
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121 90 
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84 60 

121 so 
122 5 

84 30 

84 45 

84 60 

1 1.1 M 

5 0|0 

3 0[0 

Bmp. 

Fin courant. Fin prochain. f. c. 

d. 1 » 

d. » 5» 

d. 1 • 

d. » 5» 

d. 1 » 
84 60 

1 1 1 1 1 1 

1 M 1 1 1 

122 85 

84 15 

122 90 

85 — 

5 0|0 . 

3 0|0„ 

Kmpr. 

Naples « 

4 lf2 0[0 

— — 
B. du T. 7 m 3 I|S 

3225 

II. de la Ville 

Oblig. d» 141", — 

4 Canaux.... 1280 

135 — 
Can. Bourg.. - — 

— — 
Sl-Germ.. 111, — 
F^mprunt. — — 
—1842.... 1225 — 
Vers. dr.. 515 

— Oblig.. — — 
—1843... 1195 — 
—Gauche 381 

Rouen.... 1065 — 
897 M) 

Orléans... 1285 — 
Vierzon... 782 50 

Bordeaux 725 — 
Emprunt. — — 
Strnsb 281 -i:, 

—Oblig... — — 
Marseille. 1065 — 
Moulpell.. — — 
Bordeaux 215 — 

Am-lloui. 640 
Monter ... 557 

605 

! 1130 

Caisse byp-, 

—Oblig 

A.Gouin -

C. Ganneron. lm ~ 
Banq. Havre. « 

— Lille... *■ 

Maberly-.,.- »»? 

Gr. combe... »w 

— Oblig " 

—d" nouv.... 7" 

Zinc v. Mont. 75»o 

102 

,04 If 

36 n' 
Naples Roths. 

Romain 
D. active. 

_ diff...» 

— pass.... 

Anc. diff-

3 »|o 1841 

15 °|o 1831 

— 1840... 

1842..-

4 I|2 0|0.. 

3 t)|0 
Banque.-
I- 1841... ^ 

Soc. géP- $
 S

o 
Piémon

 65
 -

Portugal 
Haïti", -"V

 4
i2 5» 

Autriche (LJ- v 

1|2 Holb^___----f 
 TniiiTO» 

38 lj| 

103 ■" 

106 H* 

102 ■* 

642 « 

Pour légalisation de la signature A- Gvvtft 

le maire du V arrondissement. 


